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III. ANALYSE DE POLITIQUE Et Pratique COMMERCIALEs PAR MESURE

1) Introduction

1. Le Maroc a introduit différents changements dans son régime commercial depuis le deuxième Examen de sa politique commerciale en 1996.  La mise en application des droits de douane résultant de la tarification des restrictions quantitatives aux importations a été achevée en 1996.  Dès lors, le système de licence n'est maintenu qu'uniquement pour les produits couverts par les conventions internationales dont le Maroc fait partie ou pour des raisons sanitaires, phytosanitaires et morales.  Les contrôles de prix et les monopoles d'importation ont été éliminés sur quasiment tous les produits et les formalités douanières ont été simplifiées.  Les subventions à la consommation sont limitées à la farine nationale de blé tendre.  Les réformes structurelles, y compris les privatisations, ont assez progressé.  Les législations sur les marchés publics et la concurrence sont entrées en vigueur en 1999 et 2001 respectivement, et des progrès ont été faits pour aligner la législation en matière de propriété intellectuelle sur les conventions internationales dont le Maroc est signataire.

2. Les droits de douane ont été réduits sur un certain nombre de produits non-agricoles.  Afin de simplifier les droits de porte, le prélèvement fiscal à l'importation (PFI) a été incorporé aux droits de douane en 2000.  Cependant, cette fusion, de concert avec la mise en application complète par le Maroc des taux issus de la tarification et la désagrégation des lignes tarifaires de 8 à 10 chiffres du Système harmonisé, a eu pour résultat l'augmentation de la moyenne des taux appliqués à 33,4 pour cent (contre 23,5 pour cent en 1995).  Actuellement, plus du tiers des lignes tarifaires ont des taux appliqués supérieurs aux taux consolidés.  De plus, l'introduction de droits variables (sur une quarantaine de lignes tarifaires), négativement corrélés à la différence entre les prix seuil (définis par le gouvernement) et les prix d'importation, n'assure pas le respect par le Maroc de ses engagements, ni en matière de consolidations tarifaires, ni dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane que le Maroc applique (en principe) depuis octobre 1998.  

3. Dans la pratique, les contingents tarifaires de la liste des engagements du Maroc ne sont pas appliqués, toutes les importations des produits concernés se faisant aux taux appliqués hors contingent.  Les dispositions en matière de mesures commerciales de circonstance (mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde) ont été modifiées;  un droit de sauvegarde de 130 pour cent s'applique en ce moment aux importations de bananes fraîches. 

4. Afin d'encourager les exportations, le Maroc accorde divers avantages à travers des régimes économiques en douane.  Les entreprises peuvent également bénéficier des avantages offerts par le régime des zones franches d’exportation.  L'État octroie également des subventions pour la promotion des exportations de certains produits agricoles par voie aérienne.  Toutefois, des prélèvements sont opérés sur les exportations de maïs, crin végétal, et de phosphates brut.

2) Mesures Agissant Directement sur les Importations

i) Enregistrement et documentation

5. Les conditions d'enregistrement et les documents requis à l'importation n'ont pas substantiellement changé depuis le dernier examen de la politique commerciale du Maroc.  Les personnes physiques ou morales, désireuses d'exercer des activités de commerce international, sont tenues de s'inscrire au registre du commerce et au rôle des patentes.  La carte d'opérateur a été supprimée.

6. Les importations bénéficient du régime de convertibilité des opérations courantes, et sont par conséquent dispensées de l'autorisation de l'Office des change.  Toute importation de marchandises est cependant subordonnée à la souscription d’un titre d’importation (un engagement d’importation, une licence d’importation ou, dans certains cas, une déclaration préalable d’importation (DPI)) domicilié auprès d'une banque marocaine.
  Le titre permet le passage des marchandises en douane et leur règlement financier.
 

7. L’engagement d’importation est un document, valable six mois, par lequel l’importateur s’engage à importer au Maroc des marchandises en contrepartie du transfert du prix correspondant.  Il est souscrit pour les marchandises pouvant être librement importées.  Il n'est exigé ni pour les importations occasionnelles, ni pour celles effectuées sous les régimes particuliers.

8. Afin de prélever les droits et taxes à la frontière, les documents suivants sont également exigés:  les factures;  l’attestation bancaire (indiquant la banque domiciliataire et le montant en devises des importations, le taux de change et les références des titres d’importation, la valeur par article);  et les bons de franchise.  Les autres documents requis pour le dédouanement sont:  la licence d'importation (section 2) vii)) et la DPI (section 2) viii)) pour les produits qui y sont soumis;  la facture commerciale; les titres de transit couvrant le transport;  le certificat d'assurance;  et la liste de colisage.  Le certificat d'inspection avant expédition n'est pas exigé.

9. Des autorisations d’importation sont exigées pour les produits soumis à des restrictions prévues par des réglementations particulières (répression des fraudes, contrôle sanitaire et phytosanitaire
, normes industrielles); et au titre du contrôle du commerce extérieur.  Une autorisation de mise sur le marché (autorisation de débit de spécialité pharmaceutique (ADSP)) est nécessaire avant toute fabrication, importation, détention ou commercialisation de médicaments;  elle est octroyée par le Ministère de la santé après avis d'une commission d'experts, et contrôle technique au Laboratoire national de contrôle des médicaments.
  

10. Toute marchandise importée doit faire l’objet d’une déclaration en détail appelée "Déclaration Unique des Marchandises" (DUM).  Parmi d'autres documents requis figurent les titres de transport tels que les connaissements, les lettres de transport aérien, ou les lettres de voitures.

ii) Dédouanement

11. Le dédouanement des marchandises s’effectue dans les bureaux de douane des postes frontières terrestres, maritimes ou aériens. Le déclarant est tenu de saisir et de valider sa déclaration en détail par voie informatique.  La déclaration physique doit être déposée auprès du bureau douanier dans les délais prescrits (24 heures pour les mises à la consommation, 5 jours pour les importations effectuées sous régime économique en douane et 15 jours pour les cas de cessions), appuyée des documents requis.  Après la vérification des documents, la déclaration est remise au déclarant avec l'annotation «Redevable» à titre d’accusé de réception.  L'importateur est tenu de payer les droits et taxes exigibles.

12. Afin d'assouplir les procédures, il a été institué, entre autres, la procédure de dédouanement à domicile (PDD).  Elle concerne les entreprises ayant des flux commerciaux réguliers avec l'étranger et a pour résultat de réduire le temps des formalités douanières, puisque ces dernières s'effectuent dans les installations du bénéficiaire.  Pour pouvoir en bénéficier, l'entreprise doit présenter des garanties financières et disposer d'un crédit d'enlèvement.
  Actuellement, deux zones industrielles de Casablanca bénéficient de la PDD.

13. Parmi d'autres mesures adoptées afin de simplifier les procédures figurent: l’institution de nouvelles formes de déclarations en douane (les déclarations combinée, simplifiée, complémentaire, et globale); l'extension du dépôt par anticipation de la déclaration en détail à toutes les importations; le contrôle basé sur des paramètres objectifs et le hasard (contrôle aléatoire)
; le développement des magasins et aires de dédouanement
; la mise en place des bureaux de domiciliation
; l’élaboration d’une procédure simplifiée pour des envois express; l’utilisation d’un seul crédit d’enlèvement national couvrant les opérations se déroulant au niveau des bureaux douaniers informatisés, au lieu de plusieurs crédits locaux; et l'utilisation des nouvelles technologies de l'information et de la communication.

14. Afin de surveiller avec précision les délais de dédouanement, une procédure informatisée permettant de les calculer a été mise en place.  Ainsi, le délai moyen a été réduit de 5,5 jours en juin 1997, à 24 heures en septembre 1998, et à 52 minutes en septembre 2002.

iii) Évaluation en douane

15. Depuis le 5 octobre 1998, la méthode principale d'évaluation en douane utilisée par le Maroc est celle basée sur la valeur transactionnelle.
  Le Maroc a bénéficié de la période de transition, accordée aux pays en développement, conformément à l'article 20 (traitement spécial et différencié) de l'Accord sur la mise en oeuvre de l'article VII du GATT de 1994. 

16. Selon les autorités, lorsqu'il y a doute sur la valeur, la douane invite l'opérateur à fournir les justificatifs pour prouver la valeur déclarée et ce, dans un délai maximum d'un mois.  Si l'opérateur ne le fait pas, la douane rejette la valeur transactionnelle et procède à la détermination de la valeur suivant les méthodes prévues par l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC. 

17. En la matière, les cas de litiges les plus fréquemment rencontrés au Maroc concernent la classification des produits et la valeur en douane.  L'opérateur peut faire recours auprès de la douane, puis des Commissions régionales, de la Commission nationale et de l'Organisation mondiale des douanes (OMD).

18. Après avoir bénéficié de plusieurs dérogations pour le maintien des prix de référence sur certains produits, le Maroc a procédé à leur suppression le 1er août 2002.
  Cependant, des "prix seuil minimum" sont toujours utilisés dans l'application des droits variables à 40 lignes tarifaires (section iv) a)).

iv) Droits de douane, autres droits et taxes

a) Généralités

19. Les produits importés au Maroc peuvent être soumis aux droits d'importation, à la taxe parafiscale à l'importation, à la taxe sur la valeur ajoutée, à des taxes intérieures de consommation, et à divers autres droits et taxes (sections b) et c) ci-dessous).  En 2000, par souci de simplification, le prélèvement fiscal à l'importation a été incorporé au droit d'importation et la colonne G du tarif a été supprimée.

20. En matière de droits d'importation, le Maroc accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux. Il utilise actuellement la version de 2002 du Système harmonisé (SH) de désignation et de codification des marchandises.  La nomenclature a été portée de huit à dix chiffres en 2000, ce qui a augmenté le nombre de lignes tarifaires de 8689 en 1995 à 16676 en 2002.  À l'exception de 40 lignes avec des droits de douane variables (en fonction du prix d'importation et d'un prix seuil minimum), toutes les lignes portent des droits ad valorem, perçus sur la valeur CAF des importations, majorée des frais de déchargement. 

21. Les droits variables s'appliquent en l'occurrence à certaines céréales telles que le blé et le riz, aux fèves de soja, aux graines de colza, de navette ou de tournesol, ainsi qu'au sucre (tableau AIII.1).  Deux types de droit variable sont applicables.  Sur certaines catégories d'orge, de riz et de sorgho, deux taux sont applicables:  un taux relativement élevé si la valeur déclarée est inférieure au prix seuil minimum fixé dans le tarif pour le bien en question, et un taux plus bas si la valeur déclarée est supérieure au prix seuil minimum.  Les taux applicables aux autres produits du tableau AIII.1 sont constants pour des valeurs déclarées égales ou supérieures à des prix seuil minimum fixés dans le tarif, et variables (croissant à partir du taux constant) pour des valeurs déclarées inférieures à ces seuils.  Dans ce dernier cas, l'équivalent ad valorem du droit (inversement proportionnel au prix d'importation) peut varier du taux constant (minimum) à l'infini;  une illustration est donnée au graphique III.1.
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Graphique III.1

Evolution du droit de douane variable sur le froment dur
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Il s'agit du froment (blé) dur autres que de semence. Le taux applicable est de 21% ou, lorsque la valeur 

déclarée est inférieure à 2 700DH/tonne, un droit additionnel de 93% est appliqué à la différence entre le 

seuil fixé (2 700DH/tonne) et la valeur déclarée.



Secrétariat de l'OMC sur la base des informations fournies par les autorités marocaines.


22. Pour certains produits des chapitres 07 et 08 du SH, des lignes tarifaires portant le même taux sont prévues pour le même bien, en fonction de différentes périodes de l'année.  

23. Durant le Cycle de l'Uruguay, le Maroc a achevé la consolidation de toutes ses lignes tarifaires, dont 156 positions (de la Nomenclature du Conseil de coopération douanière – NCCD) avaient été consolidées au moment de son adhésion au GATT en 1987.
  Le Maroc a consolidé ses droits à des taux uniquement ad valorem allant de zéro à 380 pour cent.  Les droits sur les produits non-agricoles  ont été consolidés à 40 pour cent, à l'exception de ceux consolidés en 1987.  S'agissant des droits sur les produits agricoles, consolidés à des taux élevés, le Maroc s'est engagé à les réduire progressivement, par tranches annuelles égales;  ceci devrait abaisser le taux maximum (consolidé) à 289 pour cent en 2004.  À cette date, la moyenne arithmétique simple des taux consolidés serait de 42 pour cent (tableau III.1).

Tableau III.1

Structure du tarif NPF du Maroc, 2002-03

(Pourcentage)


Tariff 2002
Cycle



Appliqué
Consolidé
d'Uruguay

1.Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage de l'ensemble des lignes)

100,0
100,0
100,0

2.Lignes tarifaires bénéficiant de l'admission en franchise de droits (en pourcentage de l'ensemble des lignes)

0,1
0,1
0,1

3.Droits autres qu'ad-valorem (en pourcentage de l'ensemble des lignes)

0,2
0,0
0,0

4.Contingents tarifaires (en pourcentage de l'ensemble des lignes)

4,1
4,1
4,1

Tableau III.1 (à suivre)

5.Droits autres qu'ad-valorem, sans équivalent ad-valorem (en pourcentage de l'ensemble des lignes)

0,2
0,0
0,0

6.Moyenne arithmétique simple

33,4
42,6
42,0


Produits agricoles (HS01-24)
53,2
60,4
56,5


Produits non agricoles (HS25-97)
30,1
39,6
39,6


Produits agricoles OMCa
50,7
61,1
56,9


Produits non agricoles OMCb
30,7
39,6
39,6

7."Crêtes" tarifaires intérieures (en pourcentage de l'ensemble des lignes)c

1,3
1,7
1,7

8."Crêtes" tarifaires internationales (en pourcentage de l'ensemble des lignes)d

80,3
99,3
99,3

9.Ecart-type global des taux appliqués

24,7
22,4
20,7

10.Taux appliqués de "Nuisance" (en pourcentage de l'ensemble des lignes)e

0,0
0,0
n.a.

..
Non disponible.

n.a.
Non applicable.

a
Accord de l'OMC sur l'agriculture.

b
A l'exclusion des produits pétroliers.

c
Les "crêtes" tarifaires intérieures correspondent aux droits supérieurs au triple de la moyenne arithmétique simple des taux 
appliqués (indicateur 6).

d
Les "crêtes" tarifaires internationales correspondent aux droits supérieurs à 15 pour cent.

e
Les taux de "nuisance" sont les taux supérieurs à zéro mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données fournies par les autorités du Maroc; WTO, Consolidated 
Tariff Schedule (CTS) database.
24. Plus de 24 pour cent des lignes consolidées en 1994 l'ont été à des taux supérieurs ou égaux à 100 pour cent.  Le taux le plus élevé (380 pour cent à l'origine) concernait certains animaux vivants et viandes.  Sur 374 lignes, le Maroc s'est réservé le droit d'évoquer la clause de sauvegarde spéciale prévue par l'article 5 de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.  La moyenne arithmétique simple des droits consolidés est de 39,6 pour cent sur les produits non-agricoles et de 56,9 pour cent sur les produits agricoles. 
25. Les autres droits et taxes sur la plupart des produits ont généralement été consolidés à 15 pour cent, à l'exception de ceux sur quelques biens consolidés à 7,5 pour cent.

26. Le Maroc a également pris des engagements, sous forme de contingents tarifaires, sur les produits agricoles tels que la viande bovine, ovine et blanche;  le lait;  le blé, l'orge, le mais, le riz et le sorgho;  les graines de soja, d'arachide, de colza, de tournesol et de coton;  l'huile;  le sucre;  et les tourteaux de colza, de coton et de tournesol (Tableau AIII.2).  Les quotas sur tous ces produits demeureront quasiment inchangés sur la période 1995-2004, à l'exception de ceux sur la viande, le lait et les tourteaux qui devront être augmentés par tranches annuelles de 6,5 pour cent, soit un accroissement total d'environ 65 pour cent sur la période.  Dans la pratique, les contingents tarifaires ne sont pas appliqués (section vii) ci-dessous).

b) Structure des droits NPF appliqués

27. La mise en application par le Maroc en 1996 des taux issus de la tarification des restrictions quantitatives naguère imposées sur les produits agricoles et l'incorporation du prélèvement fiscal à l'importation au droit d'importation, de concert avec la désagrégation plus poussée de la nomenclature de son tarif douanier, ont contribué à la hausse de la moyenne arithmétique simple des taux des droits de douane NPF de 23,5 pour cent en 1995 à 33,4 pour cent en 2002.
  Le coefficient de variation de 0,7 indique des taux moyennement dispersés (de zéro à 339 pour cent).  Le taux modal (le plus fréquent) est de 50 pour cent;  il s'applique à environ 31 pour cent du nombre total de lignes.  Environ 58 pour cent des lignes portent des taux compris entre 30 et 50 pour cent (graphique III.2)
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur les données communiquées par les autorités marocaines.

Graphique III.2

Répartition des droits NPF appliqués, 2002

Nombre de lignes tarifaires

Note:





Source
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Pourcentage

Nombre de lignes (en pourcentage du total)

Pourcentage cumulé


28. Le taux zéro s'applique à dix lignes, plus précisément à des catégories de soufre (SH 250300).  Des taux élevés de 339 pour cent s'appliquent à certaines espèces d'animaux vivants (caprins et ovins, autres que de race pure) et leurs viandes.  Les taux s'élèvent à 260,5 pour cent sur les bovins vivants (autres que reproducteurs de race pure), et à 284 pour cent sur leurs viandes, ainsi que sur les viandes des animaux des espèces chevalines, asines ou mulassières et sur certains abats.  Ceci résulte en des moyennes arithmétiques simples de droits assez élevées de 83,4 pour cent sur les animaux vivants et 141,2 pour cent sur les viandes et abats comestibles (tableau AIII.3).

29. Ainsi, selon la définition de l'OMC
, les produits agricoles sont les plus protégés avec une moyenne de droit de 50,7 pour cent, contre 30,7 pour cent pour les produits non-agricoles (tableau AIII.3).  La moyenne des droits demeure plus élevée dans le secteur agricole (environ 40 pour cent) que dans les secteurs manufacturier (environ 33 pour cent) et minier (environ 22 pour cent) lorsque la Classification internationale type par industrie (CITI, Révision 2) est utilisée.  L'agriculture est, de tous les secteurs de la CITI, celle qui a la plus forte proportion de droits supérieurs à 50 pour cent (graphique III.3).
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Répartition des droits NPF appliqués par secteur (CITI définitions)
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Les chiffres entre parenthèses correspondent au pourcentage du total des lignes.
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur les données communiquées par les autorités marocaines.


30. Dans l'ensemble, les droits de douane présentent une progressivité mixte, avec des taux dégressifs du premier au second stade de transformation (de 32,7 à 32,5 pour cent) et progressifs du second au troisième stade de transformation, le taux moyen étant de 34,3 pour cent pour ce dernier.  La dégressivité des droits du premier au second stade de transformation est surtout due à la forte taxation des produits agricoles.  Hormis les industries de papier, d'articles en papier, d'imprimerie et d'édition;  d'ouvrages en métaux, de machines et matériels;  et d'autres industries manufacturières;  les droits de douane sont progressifs dans toutes les industries (graphique III.4).

31. Au total, pour 5887 lignes tarifaires, les taux des droits de douane appliqués sont supérieurs aux taux consolidés (tableau AIII.4);  le nombre de ces lignes aurait été de 353 en l'absence de la fusion des droits d'importation et du PFI opérée en 2000.  Par ailleurs, l'imposition de droits non ad valorem tandis que les consolidations tarifaires ont été réalisées à des taux ad valorem n'assure pas le respect des engagements pris en la matière par le Maroc.  Il en est de même de l'imposition de droits variables sur 40 lignes tarifaires de produits agricoles, tant au regard des engagements en matière d'évaluation en douane que de consolidation.


[image: image4.wmf]0

10

20

30

40

50

60

70

80

Graphique III.4

Progressivité des droits, 2002

Pour cent

Non applicable

Produits non

transformés

Produits

 semi-transformés

Produits finis

Note:



Source

:

 Les groupes de produits sont définis par la CITI à deux chiffres.



 Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités marocaines.


c) Autres droits et impositions

Taxe parafiscale à l’importation

32. Une taxe parafiscale à l'importation de 0,25 pour cent est appliquée aux marchandises importées.  Elle ne frappe pas les importations réalisées sous des régimes économiques en douane; les biens d'équipement, matériels et outillages, pièces détachées et accessoires nécessaires à la promotion de l'investissement;  les marchandises en franchise ou en suspension totale des droits et taxes à l'importation, ou bénéficiant d'exonération des droits et taxes d'importation dans le cadre d'accords ou de conventions conclues avec certains pays. De même, les entreprises s'engageant à réaliser des investissements d'envergure (supérieurs à 200 millions de DH) peuvent bénéficier de l'exonération à l'importation de biens d'équipement, matériels et outillages destinés à la réalisation de leurs projets.

Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)

33. La TVA s'applique aux biens et services importés ou localement produits. À l'importation, elle est perçue sur la valeur en douane, majorée d'éventuels droits et taxes imposés, y compris les taxes intérieures de consommation.  Sur des biens localement produits, elle est calculée sur le prix de cession.  Quatre taux sont applicables: 20 pour cent (taux normal);  14 pour cent (avec ou sans droit à déduction)
;  10 pour cent (avec droit à déduction)
;  et 7 pour cent (avec ou sans droit à déduction)
.  La TVA est spécifique sur toutes les boissons alcoolisées (100 DH par hl.);  sur l'or et la platine (4 DH par g.);  et sur l'argent (0,05 DH par g.).  

34. En sont exonérés (entre autres) les biens de première nécessité, services et certains produits et équipements médicaux;  biens d'équipement, matériels et médicaments acquis par le Croissant Rouge Marocain; médicaments nécessaires au traitement de certaines maladies (SIDA, diabète, asthme, maladies cardio-vasculaires);  biens d'équipements, matériels et outillages acquis par certaines associations à but non lucratif;  dons octroyés à l’État, aux collectivités locales, aux établissements publics et à certaines associations reconnues d’utilité publique; et CD-Rom comportant des travaux d'impression et de composition d'ouvrages et livres culturels ou éducatifs.  Sont également exonérées, les importations dans le cadre des régimes économiques en douane, et celles de biens d'équipement, matériels et outillages par des entreprises s'engageant à réaliser des investissements d'envergure (supérieurs à 200 millions de DH) dans le cadre de leurs projets.
  Les biens d'équipement immobilisables en sont aussi exonérés conformément à la Charte de l'investissement.

Taxes intérieures de consommation (TIC)

35. Les taxes intérieures de consommation (TIC) frappent (aux mêmes taux) certains types de marchandises aussi bien importées que localement produites telles que les boissons non alcoolisées (7 à 20 DH par hectolitre);  les bières (550 DH par hectolitre);  les vins (260 ou 300 DH par hectolitre);  l'alcool éthylique et autres alcools susceptibles de recevoir les applications de l'alcool éthylique (200 à 7000 DH par hectolitre d'alcool pur);  les tabacs manufacturés (52 pour cent)
; les produits énergétiques (par exemple, 7 DH par tonne pour le fuel); et les bitumes (900 DH par tonne). 

Autres

36. Sont également applicables:  une taxe spéciale sur le ciment (50 DH par tonne);  une taxe sur le bois importé (12 pour cent);  une taxe de contrôle et d'estampillage sur les tapis (5 pour cent);  des droits proportionnels sur les tabacs importés par les particuliers autorisés par la régie des tabacs (65 pour cent plus taxes supplémentaires en fonction des produits);  taxe de magasinage (2 à 10 pour cent selon la durée de séjour des marchandises dans les locaux de l'administration douanière);  des redevances sur l'utilisation du système informatique par les usagers (500 DH par déclaration sommaire, 100 DH par déclaration d'importation, 50 DH par déclaration d'exportation et 6 DH la page des sommiers ou états de gestion);  taxe d'inspection sanitaire vétérinaire (0,02 à 20 DH par unité, cette dernière variant selon le cas) ou des végétaux (0,001 à 0,3 DH par kg.);  des droits de chancellerie pour le visa de manifeste (0,50 ou 0,75 DH par tonne de port en lourd, avec un maximum de 1500 ou 3000 DH, respectivement;  0,20 à 0,5 DH par tonne si le tonnage des marchandises chargées est inférieur au quart du port en lourd);  et la taxe de la commercialisation de la pulpe sèche de betterave (10 DH par quintal de poids net). 

d) Préférences tarifaires

37. Le Maroc accorde, sur une base réciproque, un traitement préférentiel aux importations en provenance des pays membres des accords commerciaux régionaux et bilatéraux auxquels il est partie, tels que l'UMA (chapitre II 5) ii) a)), la Zone de libre-échange arabe (chapitre II 5) ii) b)), l’Accord d’Association avec l'UE (chapitre II 5) iii) a)), l'Accord de libre-échange avec l'AELE (chapitre II 5) iii) a)), et les accords bilatéraux de libre-échange avec des pays de sa région tels que l'Égypte, la Jordanie et la Tunisie (chapitre II 5) iii) b)).  Le Maroc accorde également ce traitement aux termes de conventions commerciales et tarifaires, et du Système global de préférences commerciales (SGPC) (chapitre II 5) iv)). 

38. Pour être éligibles au traitement préférentiel, les marchandises doivent être couvertes par un certificat d'origine authentifiant qu'elles sont originaires du pays membre ou de la partie à l'Accord ou à la Convention concernée (par exemple, certificat EUR1 pour l'origine de l'UE ou de l'AELE); elles doivent être directement transportées du pays d'origine vers le Maroc.

v) Exemptions et remboursements de droits et taxes

39. En plus des avantages accordés aux investisseurs (sur leurs importations) par les dispositions en matière d'investissement, y compris la Charte de l’investissement (chapitre II 6) et section 4) i)) et les avantages pour les investissements d'envergure, d'autres leur sont également octroyés par différents régimes économiques en douane.  Ces régimes (admission temporaire pour perfectionnement actif; entrepôts de douane ou entrepôts de stockage; admission temporaire; exportation temporaire pour perfectionnement passif; exportation temporaire; transit; entrepôt industriel franc; exportation préalable; et drawback (section 3) vii))) permettent le stockage, la transformation, l'utilisation et la circulation de marchandises en suspension ou avec remboursement de tous droits et taxes.  Pour les régimes suspensifs, des garanties à hauteur des taxes et droits en suspens sont exigés par la douane sous forme de consignations ou de cautions (bancaires, ou toute autre forme agréée) (section 3) vii)).
  Des avantages sont également octroyés à des entreprises à travers de conventions qu'elles passent avec l'Etat;  il s'agit des conventions entre l'Etat et des entreprises telles que Fiat, Maghreb Tube, SAMIR (pétrole), ou SNEP (produits chimiques).

40. Le Maroc accorde également des exemptions et suspensions de droits et taxes au titre de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques.  En vertu d'autres textes particuliers, un certain nombre de produits, normalement soumis à un droit d'importation de 2,5 pour cent, ont bénéficié d'exonérations, franchises et suspensions des droits et taxes à l'importation.  Il s'agit, entre autres, des bâtiments de mer, graines de semences, certains produits de pêche, aéronefs, certains articles d'édition, engrais, certaines importations effectuées par Bank Al Maghrib, marchandises importées par l'Entraide Nationale, le Croissant Rouge et la Fondation Hassan II (pour la lutte contre le cancer) et certains autres organismes, certains produits agricoles, peaux brutes, produits et matériels destinés à l'agriculture, passeports, billets de banques et les pièces de monnaie. 

41. Pendant les périodes de Ramadan, des réductions de droits et taxes sont accordées, dans des limites contingentaires, sur les importations de certains produits (pois chiches, lentilles, fèves, lait et orge, selon les années).   Des réductions peuvent également être accordées en cas de besoin, par exemple, pendant les périodes de sécheresse.

vi) Règles d'origine

42. Le Maroc utilise deux types de règles d'origine: non préférentielles (définition nationale) et préférentielles.  Selon le Code des douanes et impôts indirects, sous réserve des accords conclus avec d'autres États, tout produit est déclaré originaire de son pays de fabrication.  Selon l'article 16 du Code, "sont considérées comme étant originaires d'un pays déterminé les marchandises entièrement obtenues dans ce pays".  Le décret d'application du Code précise que, sont considérées comme originaires d'un pays, "les marchandises obtenues dans ce pays avec les produits et les matières premières d'origine étrangère (dans le sens de l'article 16) et qui ont subi une transformation complète leur ayant fait perdre leur individualité d'origine".
  Sont considérées comme transformation complète les ouvraisons ou transformations entraînant une plus-value au moins égale à la valeur d'importation des produits mis en oeuvre dans le pays transformateur.
 

43. Des règles d'origine préférentielles sont définies par des accords ou arrangements bilatéraux ou régionaux (chapitre II 5)).  L'Accord d'association avec l'UE prévoit la possibilité du cumul régional avec l'Algérie et la Tunisie.
  Dans l'Accord de libre-échange avec l'AELE, le cumul est uniquement applicable aux marchandises originaires du Maroc et des pays de l'AELE
;  celui avec des pays participant au système du cumul européen est prohibé.
  Le cumul est cependant envisagé avec la Tunisie et l'Algérie après la conclusion de leurs accords avec l'AELE;  et avec les pays de l'UE.
  Pour les produits importés des pays membres de l'UE ou de l'AELE, un certificat de circulation des marchandises EUR1 est requis.  Pour les autres, un certificat d’origine réglementaire est demandé.

vii) Prohibitions d'importation, restrictions quantitatives et licences d'importation 

44. Des interdictions ou restrictions aux importations peuvent être imposées, au titre de législations particulières, aux produits suivants: les stupéfiants et les substances psychotropes;  armes de guerre, pièces d’armes et munitions de guerre, à l’exception de ceux destinés à l’armée;  écrits, imprimés, dessins, affiches, gravures, peintures, photographies, clichés, reproductions pornographiques et tous objets contraires aux bonnes mœurs ou de nature à troubler l’ordre public (article 115 du Code des douanes et impôts indirects); absinthe et produits similaires (arrêté du 25 août 1952); anéthol, essence d’anis ou de badiane ainsi que leurs extraits (arrêté du 28 août 1923 tel que modifié); et bovins importés (arrêté n°738-96 du 18 avril 1996 du Ministre chargé de l’agriculture, tel que modifié).
  Les produits d'élevage dont l’importation est actuellement prohibée sont: bovins vivants;  embryons d’origine bovine; et quelques autres produits (section 2) ix) b)).

45. Par ailleurs, dans le cadre conformément aux traités dont le Maroc est signataires, tels que la CITES
, la Convention de Bâle
, la Convention de Stockholm
, et la Convention de Rotterdam
, des produits, déchets et/ou espèces sont soumis à une licence ou à une interdiction à l’importation.
  Les espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (annexe I de la CITES) nécessitent un permis d’importation délivré par le Département chargé des eaux et forêts.  L'importation des déchets de la liste A de la Convention de Bâle est interdite;  et celle de la liste B nécessite une autorisation du Département de l'environnement.  Les produits couverts par le Protocole de Montréal sur les CFC (chlorofluorocarbones), sont également soumis à une licence d’importation.

46. Dans le cadre de l'Accord  de l'OMC sur l’agriculture, le Maroc a pris des engagements sous forme de contingents tarifaires sur certains produits agricoles (section 2) iv) a) ci-dessus).  Cependant, dans la pratique, toutes ces importations sont soumises aux taux appliqués hors contingent.  A la suite de l’Accord d’association avec l’UE, le Maroc a mis en place des contingents tarifaires préférentiels sur certains produits agricoles (chapitre II 5) iii) a)).  Un contingent tarifaire est également appliqué aux importations de bananes au titre de mesure de sauvegarde (section viii) a) ci-dessous)).

47. Les importations de produits végétaux sont soumises à l'autorisation préalable du Ministère de l'agriculture.  L'autorisation indique les conditions dans lesquelles les produits doivent être importés; le Ministère se charge de l'inspection des produits dans les bureaux de douane. 
48. L'importation des produits tels que les poudres et explosifs, les pneumatiques rechapés ou usagés, la friperie et les produits chimiques appauvrissant la couche d'ozone est également soumise à licence pour des motifs de sécurité, de santé et d'environnement.
 

49. Actuellement, les seuls produits soumis à des licences d'importation sont les bananes.  Toutefois, les licences sont également utilisées pour gérer des contingents préférentiels régis par des accords commerciaux.  Les licences d’importation sont délivrées par le Ministère chargé du commerce extérieur après avis du ministre intéressé.  Les décisions d’octroi ou de refus des licences doivent être notifiées au demandeur au plus tard 30 jours après le dépôt de la demande, tout refus devant être motivé.
  La licence est établie en six exemplaires et sa durée de validité est de six mois au maximum.

50. L’importation, la fabrication, le stockage et la commercialisation des produits pharmaceutiques sont du ressort d'établissements pharmaceutiques autorisés par le Secrétariat général du gouvernement; l'autorisation de mise sur le marché (ADSP) est délivrée par le Ministère de la santé. 

viii) Mesures commerciales de circonstance

51. Les mesures commerciales de circonstance sont réglementées au Maroc par la Loi n°13-89 de 1992 (telle que modifiée et complétée ultérieurement) relative au commerce extérieur.
  En attendant l'imposition de mesures commerciales de circonstance, le gouvernement peut, à titre provisoire (pour une durée de neuf mois au maximum, renouvelable une seule fois), soumettre à la DPI toute importation causant ou menaçant de causer un préjudice grave à la production nationale (section i) ci-dessus).

a)
Mesures de sauvegarde 

52. Lorsque des importations causent ou menacent de causer un préjudice grave à une production nationale établie, ou en retardent sensiblement la création, des mesures tarifaires ou non-tarifaires peuvent leur être imposées s'il est constaté un accroissement massif des importations de produits similaires ou concurrents;  en cas d’importation de produits bénéficiant de franchise douanière en vertu d’accords conclus antérieurement à la mise en vigueur de la loi, des mesures non tarifaires sont appliquées.
  Un droit additionnel, calculé à partir du prix du produit importé et d'un prix de référence, peut être prélevé dans le cas d'une diminution sensible des prix de certains produits tels que les céréales, graines oléagineuses, plantes sucrières, lait, viandes et leurs dérivés.
  Ces mesures (à l'exception des mesures non tarifaires dans le cas de produits bénéficiant de franchise douanière en vertu d'accords conclus) peuvent également être prises à titre provisoire et en urgence, jusqu’à l'adoption de mesures définitives.

53. Actuellement, le Maroc applique des mesures de sauvegarde à l'encontre des importations de bananes fraîches.
  En effet, en vertu de l'Arrêté n° 956.00 du 10 août 2000 un droit additionnel provisoire de 150 pour cent a été appliqué sur ces importations pendant une durée de 200 jours.  En 2001, il a été décidé de poursuivre l'imposition de la mesure de sauvegarde;  le droit ad valorem additionnel de 150 pour cent serait réduit de 10 points par an entre 2001 et 2004 puis à zéro en 2005.  Ceci devrait permettre à la branche nationale de mettre en œuvre un programme de redressement.  Pour garantir un niveau minimum d'importation, il a été décidé de mettre en place un contingent tarifaire de 7000 tonnes par an (équivalant à la moyenne des importations des trois dernières années) non soumis au droit additionnel.

54. Le Maroc avait également ouvert en 2000 une enquête en vue d'imposer une mesure de sauvegarde sur les importations de plaques et feuilles en caoutchouc.  Elle a été close sans application de mesure par manque de lien de causalité entre les importations et le préjudice subi par les producteurs nationaux.

b) Mesures antidumping et compensatoires 

55. Lorsque des importations causent ou menacent de causer un préjudice grave à une production nationale établie, ou en retardent sensiblement la création, des droits compensateurs ou antidumping peuvent être imposés dans des cas précis.  Les importations peuvent être soumises à un droit compensateur, s’il est constaté que le produit importé bénéficie d’une prime ou d’une subvention à la fabrication, à la production ou à l’exportation dans son pays d’origine ou de provenance.
  Un droit anti-dumping peut être prélevé si le prix d’importation est inférieur à sa "valeur normale".
  Les deux droits peuvent aussi être imposés à titre provisoire et en urgence, jusqu’à l'adoption des mesures définitives.  

56. Peuvent demander la mise en place de ces droits, les producteurs, importateurs, associations de producteurs, administrations agissant au nom d'une branche de production, ou les utilisateurs.  Les requêtes doivent être déposées au Ministère chargé du commerce extérieur et contenir les éléments de preuve de l'existence d'un dumping, d'une subvention ou d'une prime; et d'un lien de causalité entre les importations et le préjudice subi.  Les requêtes sont adressées, pour examen préliminaire, par le Ministre chargé du commerce extérieur au Ministre intéressé qui doit, dans un délai maximum de 30 jours, les lui retourner avec son avis.  Si le Ministre intéressé fournit les éléments de preuve de l'existence de dumping, subvention ou prime, et de préjudice causé à la production nationale, la mesure adéquate (antidumping ou compensatoire) est immédiatement appliquée par arrêté du Ministre des finances.  Dans le cas contraire, la CCI est saisie pour avis.
  Le montant du droit antidumping ne doit pas dépasser la marge de dumping et celui du droit compensateur le montant de la subvention ou de la prime;  les deux restent en vigueur tant que les pratiques qui les ont justifiés subsistent.  Ces dispositions sont également applicables aux pièces ou composants destinés à l'assemblage ou à l'ouvraison finale du produit soumis à un droit antidumping ou compensateur.

57. Dans la pratique, le Maroc n'a jusqu'à présent pris aucune action en matières de droits compensateurs ou antidumping.

ix) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes, essais et certification

58. La normalisation vise notamment le contrôle, à l’importation, de la qualité de certains produits industriels.
  Les normes et prescriptions techniques marocaines sont basées sur des normes internationales, inclues celles de l'ISO, de l'Association française de normalisation (AFNOR), et du Codex alimentarius de l'OMS et de la FAO pour les produits alimentaires.  Elles s'appliquent principalement au conditionnement, à la métallurgie et à la construction.  Le Maroc est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO).
59. Les normes et prescriptions techniques sont élaborées par des comités techniques institués par les Ministères responsables des produits à normaliser; des professionnels et Départements concernés sont consultés à travers une enquête publique de 3 mois.
  Les projets de normes et prescriptions techniques sont ensuite transmis au Conseil supérieur interministériel de la qualité et de la productivité (CSIQP) pour avis, puis soumis aux Ministres concernés pour homologation en normes marocaines.  Les arrêtés d’homologation sont publiés au Bulletin officiel.  Le Service de normalisation industrielle marocaine (SNIMA), entité relevant du Ministère chargé du commerce et de l'industrie, assure l’impression et la promotion des normes marocaines et sert de point d'information.
  En juillet 1997, le SNIMA a accepté le Code de bonne pratique de l'OMC pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.
60. Les normes et prescriptions techniques marocaines sont généralement facultatives.  Toutefois, les arrêtés d’homologation peuvent rendre leur application obligatoire pour des raisons essentiellement de santé, de sécurité, d’hygiène et de protection de l’environnement, entre autres.  Dans ce cas, elles deviennent obligatoires et s'appliquent sans discrimination aux produits importés et ceux fabriqués localement; les importations sont soumises à une attestation de conformité aux normes obligatoires délivrée par le Ministère chargé de l’industrie.
  Des normes obligatoires sont actuellement en vigueur pour certains produits sidérurgiques, certains produits à gaz, certains matériels électriques, certains produits textiles, certains appareils électroménagers, et certains jouets, entre autres.

61. La certification NM de produits est gérée conformément au guide international ISO/CEI 65.
  Pour pouvoir utiliser la marque NM, une demande doit être adressée au SNIMA, qui procède à l'examen du dossier technique et désigne une équipe de vérification.  Celle-ci effectue une visite et prélève des échantillons pour les essais dans le laboratoire choisi par le SNIMA. Selon le résultat des essais, le comité technique donne son avis (accord ou refus) sur le droit à l'utilisation de la marque par le demandeur.
  La décision finale, si elle est positive, est publiée au bulletin officiel.  Le suivi est assuré par des visites périodiques de surveillance.

62. Pour l'instant, le Maroc n'a pas conclu d'accords de reconnaissance mutuelle et n'accepte pas automatiquement les certifications faites à l'étranger; la révision en cours du cadre réglementaire pourrait aborder cette question. 

63. Le Maroc a également mis en place un système de certification des entreprises (de leur gestion) basé sur les normes ISO 9000 et ISO 14000, et un système d'accréditation des laboratoires d'essais et d'étalonnages géré conformément aux prescriptions du guide international ISO/CEI 58.  Les accréditations sont délivrées sur la base de la norme marocaine.
 

64. S’agissant des médicaments à usage humain, les fabricants doivent se soumettre aux normes de bonnes pratiques de fabrication (BPF) conformément à la circulaire n° 36 du 31 juillet 1995 du Ministre de la santé sur les BPF.

b) Mesures sanitaires, phytosanitaires et environnementales

65. Les mesures sanitaires à l'importation sont réglementées par la loi n° 24-89 du 10 septembre 1993, son décret d'application, et les décrets et arrêtés ministériels relatifs à des produits spécifiés.
  L'importation des animaux, des denrées animales, des produits d'origine animale et de multiplication animale, et des produits de la mer et d'eau douce, à l'exception de ceux en transit international sans rupture de charge, est soumise, aux frais de l'importateur, à une inspection sanitaire.
  Ces importations sont interdites par arrêté du Ministre en charge de l'agriculture si elles proviennent d'un pays non reconnu indemne de maladies contagieuses, à moins qu'elles aient été soumises à des traitements spécifiques et ne présentent plus de danger de contagion.

66. Les importations doivent être accompagnées de documents sanitaires délivrés par le pays d'origine et, le cas échéant, les pays de transit.
  Pour les animaux, un certificat sanitaire établi au poste frontière est également requis.
  La vérification des documents par les services vétérinaires a lieu après déchargement (sauf dans le cas des animaux vivants, indifféremment du pays d'origine, et des produits animaux à l'état brut de pays non reconnus indemnes de maladies contagieuses).  A l'issue de l'inspection, un laissez-passer sanitaire, obligatoire pour le dédouanement, est délivré par le poste frontière.  Les animaux peuvent également être soumis à un régime de quarantaine.  L'inspection sanitaire est effectuée d'une manière systématique sur toutes les importations.

67. Les animaux suspects, contaminés ou reconnus malades, sont soit refoulés, soit soumis aux mesures propres à garantir la non propagation de leurs maladies contagieuses.  Leur chair peut être mise à la consommation conformément à la législation sanitaire.  Les denrées et produits suspects ou impropres à la consommation ou présentant un danger de transmission de maladies sont refoulés.  A la demande de l'importateur, ils peuvent être détruits, incinérés ou mis en conformité à ses frais.

68. Les mesures phytosanitaires à l'importation sont régies par le Dahir de 1927 portant règlement de police sanitaire des végétaux (tel que modifié), et divers arrêtés réglementant l'importation de produits spécifiques.
  Cette législation définit les végétaux et produits végétaux soumis à l'inspection phytosanitaire, et énumère les produits dont l'importation est prohibée ou subordonnée à l'obtention préalable d'une autorisation technique d'importation. 

69. Les produits végétaux ou parties de végétaux, dont l’importation nécessite un certificat phytosanitaire délivré par le service de la protection des végétaux du pays exportateur, sont énumérés dans l’Arrêté ministériel n° 832-02 de 2002.  Le certificat doit être conforme au modèle établi par la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) de 1951 de la FAO, telle que modifiée.  Les importations de semences de pommes de terre, de tomates et d'aubergines doivent en outre être accompagnées d'une déclaration supplémentaire du pays d'origine, attestant qu'elles sont indemnes de certains parasites et maladies et qu'elles ont été criblées, nettoyées et mises dans des sacs nouveaux.

70. Une inspection phytosanitaire est effectuée par le Service de la protection des végétaux ou par le Service du contrôle des semences et des plants, relevant du Ministère chargé de l'agriculture, qui inspecte la marchandise, dresse un procès-verbal et appose sur le corps de la déclaration un cachet indiquant si les produits sont admis, à refouler, à détruire ou à soumettre à la fumigation.  L'inspection, ainsi que le refoulement ou la destruction de tout envoi de produits interdits, se fait aux frais de l'importateur.

71. En matière de protection des végétaux, le Maroc est signataire de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières des déchets dangereux et leur élimination; la CIPV de la FAO; la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants et la Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable (les deux dernières sont en cours de ratification).  Il a également adhéré au Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone.  Il fait partie de l'Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des plantes; de la Commission FAO/OMS du Codex alimentarius et participe à titre d'observateur à l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV).

72. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, le Maroc a notifié à l'OMC une série de mesures sanitaires et phytosanitaires, y compris quelques mesures d'urgence telles que celles prises lors des crises de l'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) et de la dioxine.  En 1996, le Maroc a prohibé les importations des bovins vivants, des viandes et abats de l'espèce bovine, et des produits obtenus à partir d'animaux de l'espèce bovine abattus, du Royaume-Uni, de la France (pour certains des ces produits), de l'Allemagne, de la Suisse, du Portugal, de l'Italie, de la République d'Irlande, du Canada, du Danemark et du Sultanat d'Oman.
  En 2001, le Maroc a totalement prohibé l'importation des produits similaires, y compris ceux provenant de pays indemnes, qui avaient subi une transformation dans les pays où des cas d'ESB avaient été déclarés;  et des farines de viandes, de sang et d'os provenant de mammifères (les bovins vivants de toute origine étant prohibés, les autres produits l'étant s'ils proviennent de pays où des cas d'ESB ont été déclarés officiellement par l'OIE).

73. En 1999, le Maroc a prohibé les importations de volailles vivantes, les produits avicoles, les denrées contenant des dérivés avicoles et les produits à base de viande porcine en provenance de la Belgique.
  Dans la même année, il a étendu cette interdiction aux importations des matières premières destinées à la fabrication d'aliments et d'aliments pour animaux contenant des graisses animales ou des sous produits d'origine animale, à l'exception de ceux destinés aux animaux de compagnie.  Des documents sanitaires complémentaires attestant certaines conditions ont été introduits pour leurs importations à partir d'autres pays de l'UE.
  Ces mesures ont été suspendues en août 2000.

74. Le Maroc a également notifié d'autres mesures, adoptées dans le but de protéger la santé du consommateur et/ou des animaux; promouvoir la qualité des produits et leurs exportations; développer le secteur agro-industriel; et définir les modalités d'inspection sanitaire à l'importation ou les conditions de préparation et de mise en vente de certains produits (tableau AII.1). 

c) Marquage, étiquetage et conditionnement

75. Le Maroc n'a pas de réglementation spécifique en matière de marquage des conteneurs.  Cependant, afin de faciliter le repérage des produits et d'accélérer le processus de dédouanement, il est recommandé d'indiquer sur le conteneur d'expédition, entre autres, son poids net en kilogrammes. L'entrée de tout produit avec un emblème ou insigne qui ressemble ou copie un emblème ou insigne officiel ou religieux du Maroc est interdite. 

76. L'étiquetage doit être fait, d'une manière générale, en français ou en arabe et doit indiquer le pays d'origine.  Récemment, l'étiquetage en arabe a été rendu obligatoire pour les denrées alimentaires.
  Il existe en outre, en matière d'étiquetage, des exigences spécifiques aux produits alimentaires et pharmaceutiques.  Les étiquettes des produits alimentaires transformés doivent indiquer, entre autres, le nom exact du produit, la liste des ingrédients, le nom ou la raison sociale et l'adresse du producteur ou de l'établissement d'emballage, le pays d'origine et le poids du contenu.  Quant aux conserves et boissons en boîte, l'indication des dates de fabrication et d'expiration est également exigée.
  Les exigences similaires s'appliquent aux produits pharmaceutiques (y compris les médicaments) et, s'ils sont composés, le nom et le pourcentage de chaque composant doivent également être indiqués. 

77. Depuis 2002, le Maroc  exige que les coordonnées de l’importateur marocain soient indiquées sur toutes les denrées alimentaires importées.
 

x) Commerce d'État 

78. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, le Maroc a libéralisé des branches d'activités où l'État exerçait le monopole.  Il en est ainsi de la commercialisation du sucre, libéralisée en 1996 à travers l'élimination du monopole de commercialisation de l'Office national du thé et du sucre (ONTS).
  La commercialisation des céréales a été libéralisée; le monopole d'importation de l'Office national interprofessionnel des céréales et des légumineuses (ONICL) a été éliminé en 1996.
  La Loi n° 24-96 relative à la poste et aux télécommunications a séparé les services postaux de ceux des télécommunications et ouvert à la concurrence tous les services des télécommunications (chapitre IV 5) ii)).

79. Certaines activités demeurent néanmoins sous le monopole d'État.  La Régie des tabacs (RT) jouit du monopole d'importation et de commercialisation des tabacs.  Le volume des importations est déterminé selon la demande nationale et les prix sont arrêtés par le gouvernement.  Sa privatisation est prévue pour 2003 (section 4) iii)).  L'Office d'exploitation des ports (ODEP) a le monopole de la gestion et de l'exploitation de certains services portuaires, et l'Office national des chemins de fer (ONCF) et l'Office national des aéroports (ONDA) sont en situation de monopole ou exercent des droits exclusifs, chacun dans son domaine d'activités.  Le monopole d'affrètement de l'Office national des transports (ONT) a été supprimé en mars 2003.

xi) Marchés publics

80. Le Maroc a récemment mis à jour le cadre juridique et réglementaire de passation des marchés publics, et les dispositions relatives à leur gestion et à leur contrôle.
  Le Décret 2-98-482 sur les marchés publics (entré en vigueur le 1er juillet 1999) fixe les conditions et les formes de passation des marchés de travaux, de fournitures ou de service pour le compte de l'État.  Il prévoit les dispositions relatives au contrôle des marchés et à leur gestion, et vise à clarifier et à simplifier leurs procédures.

81. Parmi les améliorations apportées par le nouveau Décret figurent les dispositions pour améliorer la transparence et lutter contre la corruption à savoir l'obligation pour chaque administration d'annoncer au début de l'année budgétaire le programme prévisionnel;  l'ouverture obligatoire des plis en séance publique (sauf pour les marchés de l'administration de la défense nationale);  l'affichage obligatoire des résultats de la Commission d'appel d'offres dans les 24 heures après la prise de décision;  la limitation des cas de recours aux marchés négociés à neuf (antérieurement 17);  la suppression du recours systématique à l'entente directe pour les marchés d'études;  le droit pour le soumissionnaire de s'adresser au maître d'ouvrage pour connaître les motifs d'élimination d'un concurrent;  et l'introduction d'un audit interne optionnel par le Ministère concerné (obligatoire pour les marchés excédant 5 millions de DH).  D'autres dispositions ont apporté des modifications, telles que la participation d'un représentant du Contrôle des engagements de dépenses de l'État (CED) à la Commission d'appel d'offres; et le délai de 21 jours minimum obligatoire pour un avis d'appel d'offres ouvert (antérieurement 15 jours).  Pour les appels d'offres avec présélection et concours, le délai est de 15 jours pour l'admission et la présélection des candidats, et de 30 jours pour le dépôt des offres.  Pour les appels d'offres relatifs aux marchés financés par des ressources externes, ce délai est de 45 jours (conformément aux directives des bailleurs de fonds).

82. Le même régime s'applique également aux collectivités locales.  Certaines entreprises et certains établissements publics s'en inspirent en attendant l'aboutissement du projet de loi relative au contrôle financier des entreprises et établissements publics.  Demeurent en dehors de son champ d'application, les marchés régis par des dispositions particulières (accords et conventions internationaux), les contrats que l'État est tenu de passer dans les formes et selon les règles de droit commun, tels que ceux liés à la location immobilière, à l'abonnement aux journaux, à l'approvisionnement en eau et électricité, ou aux services de télécommunication, ainsi que les contrats de concessions de services publics.

83. Le Maroc n'a pas d'office central d'achats pour le Gouvernement, ni d'administration adjudicatrice unique.  Les Ministères, les entreprises publiques et les collectivités locales initient eux-mêmes leurs marchés.  Les Ministres sont les ordonnateurs et ont l'autorité d'approuver les marchés.  Ils peuvent déléguer la gestion (organisation et exécution de marchés) aux sous-ordonnateurs (les autorités qui passent les marchés).  Pour les marchés des collectivités locales, les ordonnateurs sont: les gouverneurs; les présidents des conseils communaux, et des comités syndicaux; le président du comité interrégional de coopération; et le Wali (le préfet) de Rabat-Salé. 

84. Les différents modes, procédures et pratiques de passation des marchés au Maroc sont:  l'appel d'offres ouvert, restreint (doit s'adresser à trois candidats au moins)
, ou avec présélection (si elle est nécessaire du fait de la particularité et de la complexité de la prestation); le marché sur concours (lorsque des motifs d'ordre techniques, esthétiques, et financiers justifient des recherches particulières); le marché négocié (permettant au maître d'ouvrage d'engager librement des discussions avec le candidat de son choix); et les prestations sur bons de commande (pour les travaux, services et fournitures ne dépassant pas 100000 DH au titre d'une même année budgétaire et par personne habilitée).
  Il peut être passé des marchés-cadre lorsque la quantification et le rythme d'exécution d'une prestation ne peuvent être déterminés à l'avance.  Les marchés financés sur fonds étrangers sont passés selon les directives contenues dans les accords y afférents.

85. Tout appel d'offres doit faire l'objet d'un avis (au minimum 21 jours avant la date de réception des offres).  L’avis d’appel d’offres ouvert doit être publié dans deux journaux au moins dont un de langue arabe à diffusion nationale.  Les appels relatifs aux marchés financés par des fonds étrangers sont aussi transmis aux ambassades pour diffusion. 

86. Les conditions requises sont précisées dans le dossier d'appel d'offres.  Le marché est attribué à l'offre évaluée et jugée la plus avantageuse, le soumissionnaire ayant préalablement répondu aux critères de capacités requises (juridiques, techniques, financières) et présenté un dossier administratif et un dossier technique  complets.  Les autres critères à retenir peuvent porter sur le prix proposé, la qualité des prestations, le coût d'utilisation, les garanties professionnelles des soumissionnaires et les délais d'exécution proposés.

87. Les organes de contrôle, suivant qu'il s'agisse de marchés de l'État, des collectivités locales ou des entreprises et établissements publics, sont le Contrôle des engagements des dépenses de l'État (CED), l'Inspection générale des finances (IGF), la Trésorerie générale et la Direction des établissements publics et des participations (DEPP).  Ils relèvent du Ministère de l'économie et des finances.  La Cour des comptes et les Cours régionales des comptes interviennent également dans le contrôle des marchés publics.  L'IGF peut également intervenir pour l'audit des marchés, notamment ceux financés par des bailleurs de fonds internationaux.  

88. La Commission des marchés, rattachée au Secrétariat général du gouvernement, est compétente, entre autres, pour donner un avis sur les projets de textes législatifs ou réglementaires relatifs aux marchés publics, élaborer des instructions à l'intention des services de marchés, proposer des dispositions pour compléter la réglementation, et entreprendre sa codification et sa mise à jour.
 Une réforme de la Commission des marchés est prévue.

89. L'information des participants se fait par l'affichage des résultats définitifs de l'appel d'offres dans les 24 heures suivant l'achèvement des travaux de la Commission; cet affichage est fait dans les locaux du maître d'ouvrage et pendant 15 jours au moins; les délibérations se font à huit-clos.

90. La Commission d'appel d'offres est chargée de l'ouverture publique des plis et de l'évaluation des offres.  Les membres de la Commission sont désignés par le maître d'ouvrage et convoqués à sa requête.  Elle se compose d'un représentant du maître d’ouvrage (président); de deux autres représentants du maître d’ouvrage; d'un représentant du Ministère chargé des finances; d'un représentant du Contrôle des engagements de dépenses de l'État; et d'un représentant du Ministère du commerce (pour les marchés de fournitures supérieurs à 200 000 DH). Ses décisions sont irrévocables, mais l'autorité compétente demeure libre de ne pas donner suite à l'appel d'offres et d'ordonner éventuellement de recommencer toute la procédure. 

91. Le suivi et le contrôle de la gestion des marchés dépendent exclusivement des Ministres concernés, qui ont un véritable pouvoir discrétionnaire. De même, l'article 86 impose un contrôle et des audits internes obligatoires sur la préparation, la passation et l'exécution des marchés supérieurs à 5 millions DH, sauf pour les marchés de la Défense nationale;  un rapport de présentation doit être produit pour tout marché et un rapport d'achèvement pour tous les marchés de travaux et d'études y afférentes, dont les montants sont supérieurs à 1 million DH. 

92. Une préférence peut être accordée aux entreprises nationales dans le cadre des marchés de travaux et des études y afférentes.  Dans ce cas, les montants des offres présentées par les entreprises étrangères sont majorés d’un pourcentage ne dépassant pas 15 pour cent.  Lorsque des groupements comprenant des entreprises nationales et étrangères soumissionnent, le pourcentage est appliqué à la part des entreprises étrangères.  Seul le maître d'ouvrage est habilité à apprécier les cas d'application de ce mécanisme de préférence nationale.

93. Le montant des marchés de l'Etat pour l'année budgétaire 2001 a atteint environ 15 milliards de DH.  Le budget d'investissements des Collectivités locales et celui des principaux établissements et entreprises publics étaient de 3 et 18 milliards de DH respectivement.  La répartition par catégories de dépenses est de l'ordre de: 56 pour cent pour les travaux, 37 pour les fournitures et 4 pour les services. En 2001, dans le cas des marchés de l'Etat, l'appel d'offres ouvert était la méthode la plus utilisée (66 pour cent), suivi des marchés négociés (33 pour cent) et de l'appel d'offres restreint (1 pour cent) (tableau III.2).

Tableau III.2

Montants annuels des marchés de l'État et parts des marchés selon les modes de passation
Année de gestion
Montants
(millions de DH)
Appel d'offres ouvert
(%)
Appel d'offres restreint (%)
Marchés négociés
(%)

1996-97
8 353
59
2
28

1997-98
7 064
76
3
19

1998-99
9 250
74
2,5
18,6

1999-00
13 505
62
1
37

2001
15 166
66
1
33

Source:
Informations fournies par les autorités marocaines. 

94. Le Maroc n'est ni partie, ni observateur à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics et n'a pas manifesté à présent l'intention d'y accéder. 

xii) Prescriptions relatives à la teneur en éléments d'origine nationale

95.  Une teneur de 60 à 70 pour cent en éléments d'origine nationale est requise des industries de montage de véhicules automobiles.
  A ce titre et sur la base de la convention conclue entre le Gouvernement et la société Fiat Auto SPA, les éléments CKD
, les matières premières et les intrants nécessaires à la fabrication  de la voiture dite "économique" sont exonérés des droits d'importation en vigueur et bénéficient d'une réduction à 7 pour cent de la TVA. En contrepartie, la Société Fiat Auto SPA devait intégrer au minimum 15 pour cent de composants d'origine marocaine dans la fabrication de cette voiture au cours des 24 premiers mois à partir du 1er octobre 1995, 25 pour cent pendant les 9 mois suivants,  et puis 50 pour cent à partir du 1er juillet 1998.  Un mécanisme de compensation sous forme d'exportation de pièces détachées est également en vigueur. 
 

xiii) Autres mesures

96. Selon les autorités, aucun accord n'a été conclu avec des gouvernements ou entreprises étrangères en vue d'influencer la quantité ou la valeur des marchandises et services exportés vers le Maroc.  De même, les autorités n'ont pas connaissance de tels accords entre les entreprises marocaines et étrangères.

97. Des stocks de réserves obligatoires sont maintenus pour les produits pétroliers et produits pharmaceutiques.

98. L'assurance relative aux importations doit être souscrite auprès d'une compagnie d'assurance marocaine.  Néanmoins, pour certaines marchandises dont le titre d'importation est libellé CAF ou en cas d'importations par voie aérienne ou postale, une assurance étrangère est acceptée.

99. Le Maroc participe aux sanctions commerciales internationales décidées par le Conseil de sécurité de l'ONU.

3) Mesures Agissant Directement sur les Exportations

i) Enregistrement et documentation

100. Depuis 2001, l’immatriculation au registre de commerce n'est plus requise pour l’exercice de l’activité d’exportation.  Pour exporter, l'opérateur doit  souscrire un titre d’exportation permettant le passage en douane de la marchandise.  Il s’agit soit d’un engagement de change pour les marchandises dont l’exportation est libre;  soit d’une licence d’exportation pour les marchandises soumises à restrictions quantitatives et nécessitant l’obtention du visa préalable du Ministère chargé du commerce extérieur (section iii) ci-après).
 Tout produit présenté à l'exportation doit faire l’objet d'une Déclaration unique des marchandises (DUM).

101. Par un engagement de change, l'exportateur s'engage à rapatrier l’intégralité du produit de son exportation dans un délai maximum de 150 jours.
  Un non-rapatriement dans ce délai peut être autorisé par de l'Office des changes.
  L’engagement de change est établi en quatre exemplaires;  il est accompagné d’un contrat commercial et doit être présenté au bureau douanier.  

102. Les titres d'exportation relatifs à certaines opérations sont soumis au visa préalable de l'Office des changes.  Il s'agit des exportations en consignation de produits autres que les légumes, fruits frais, agrumes, fleurs et produits d'artisanat.

103. Certaines exportations à caractère exceptionnel sont dispensées de la souscription du titre d’exportation.
  Il s'agit des exportations sans caractère commercial (jusqu'à 3000 DH) et d'échantillons à titre gratuit (pour une valeur maximum de 10000 DH); des exportations temporaires, de marchandises par les touristes au départ du Maroc, et celles réalisées par un commerçant marocain pour le compte d’un touriste (pour un montant maximum de 50000 DH); et des exportations temporaires pour perfectionnement passif.
  L’exportateur est néanmoins tenu de souscrire à la Déclaration unique des marchandises (DUM). 

104. D'autres documents sont demandés à l’exportation, à savoir les bulletins de mise à quai, de réception ou de dépôt ou tout autre justificatif de mise en douane en vue d'exportation.  Pour pouvoir bénéficier des régimes préférentiels, les certificats de circulation et d'origine sont exigés.  Dans le cas des marchandises exportées vers l'UE et l'AELE, des certificats de circulation EUR1 sont requis.  Pour les autres, un certificat d’origine réglementaire est exigé.

ii) Taxes à l'exportation

105. Une taxe de 0,50 DH est perçue sur chaque quintal de maïs exporté.  Un prélèvement de 7 DH par tonne est opéré sur le crin végétal exporté.  Une redevance (redevance sur l'exploitation des phosphates) de 34 DH par tonne d'équivalent en phosphate brut est perçue sur le phosphate exporté.

iii) Prohibitions, restrictions et licences d'exportation

106. L'Arrêté ministériel n° 1308-94 du 28 avril 1994 (tel que modifié) liste les marchandises d'origine marocaine faisant l'objet de restrictions quantitatives à l'exportation et par conséquent, soumises à licence d'exportation, à savoir: farines de céréales (sauf de riz); charbon de bois; collections et spécimens destinés à de diverses collections (de zoologie, de botanique, de minéralogie et archéologiques); et objets antiques âgés de plus de 100 ans.
  En 2001, afin de garantir l'approvisionnement de l’industrie du cuir en peaux, le Maroc a instauré une licence d'exportation pour les peaux et cuirs provenant des ovins, bovins, équidés et caprins.
  Cette licence a été supprimée en octobre 2002 pour certains types de cuirs et peaux (chamoisées, vernies ou plaquées, et métallisées). 

107. Les licences d’exportation sont délivrées par le ministre chargé du commerce extérieur.  Les décisions d’octroi ou de refus des licences sont notifiées au demandeur dans un délai maximum de 30 jours, tout rejet devant obligatoirement être motivé.

108. Dans le cadre d'Accords multilatéraux, tels que la CITES ou la Convention de Bâle, des produits, déchets et/ou espèces sont soumis à un permis, certificat ou à une interdiction à l’exportation.  Les espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (annexes I et II de la convention CITES) sont soumises à un permis d’exportation ou un certificat de réexportation; pour l’annexe III et en cas d’exportation des espèces inscrites par le Maroc à cette annexe, un permis d’exportation est requis; en cas d’exportation des espèces inscrites par d’autres pays, un certificat d’origine est demandé.  Ces permis ou certificats sont délivrés par le Département chargé des eaux et forêts.  L’exportation des déchets de la liste A de la Convention de Bâle nécessite une autorisation du Département de l'environnement et un consentement du pays importateur.

109. Selon les autorités, le Maroc n’est lié à aucun accord d’autolimitation des exportations.  

iv) Commerce d'État

110. L'exportation des phosphates relève du monopole de l'État, exercé par l'Office chérifien des phosphates (OCP), le premier exportateur mondial de ce produit et dont la part du marché mondial s'élevait à 27 pour cent en 2001 (chapitre IV 3) i) b).

v) Zones franches d’exportation et zones industrielles

111. Les zones franches d'exportation (ZFE) ont été instituées par la Loi 19-94 du 26 janvier 1995.  Leur aménagement et gestion sont concédés, après appel à la concurrence, à un organisme qui se charge de présenter les dossiers des investisseurs à une commission locale des ZFE pour approbation.  L'organisme sert de guichet unique aux demandes de statut d'entreprise de ZFE.
  Une seule ZFE de 345 hectares existe actuellement au Maroc, à Tanger.  Elle est gérée par la société Tanger Free Zone et se compose d'une zone industrielle sous douane et d'une zone logistique.
  Au total, 109 sociétés ont bénéficié de l’autorisation d’installation dans la ZFE de Tanger, pour un investissement de plus de 1,7 milliard de DH et la création de 16273 emplois.

112. Pour bénéficier du statut de ZFE, les entreprises doivent exporter la totalité de leur production; les entreprises de services liées aux entreprises de zone franche bénéficient également de ce statut.  Les opérations effectuées avec l’étranger par des entreprises installées dans les ZFE bénéficient de la liberté totale de change.
  Les marchandises entrant ou sortant des ZFE sont exonérées de tous droits et taxes frappant les importations, les exportations, la production, la circulation, ou la consommation.  D'autres mesures fiscales comprennent:  l'exonération des droits d’enregistrement et de timbres pour la constitution et l’augmentation du capital, et pour les acquisitions de terrains nécessaires à la réalisation de leurs projets d'investissement;  l'exonération du paiement des patentes pendant 15 ans, de la taxe urbaine pendant 15 ans, et de la taxe de Participation à la solidarité nationale;  l'exonération totale de l'impôt sur les sociétés (IS) pendant les 5 premières années, suivie d'une réduction du taux à 8,75 pour cent (au lieu du droit commun de 35 pour cent) pendant les 10 années suivantes;  l'exonération totale de l'impôt général sur le revenu (IGR) pendant les cinq premières années, puis son abattement de 80 pour cent pour les dix années suivantes.  L'exonération totale de l'IS et de l'IGR s'applique aux entreprises créées depuis le 1er janvier 2001.
  Les dividendes versés à des non-résidents sont également exonérés d'impôt;  un taux de 7,5 pour cent est appliqué à ceux versés à des résidents.
 

113. Le Programme national des zones industrielles, entamé dans le cadre de la politique de développement régional dans les années 1970, a permis l'établissement au Maroc de 74 zones industrielles (48 aménagées et 26 en cours d'aménagement).
  Malgré les progrès, plusieurs problèmes sont apparus, tels que la faible offre de terrains équipés dans les régions attractives;  le manque de services de maintenance, de gestion ou de facilités nécessaires au bon fonctionnement des unités installées; l'offre de bâtiments prêts à l'emploi quasi inexistante;  et le mouvement spéculatif sur les terrains.  Afin de remédier à cette situation, une nouvelle politique d'aménagement de l'infrastructure d'accueil est mise en oeuvre; elle se base sur la mise en place d'un cadre de partenariat entre l'administration centrale et des opérateurs privés, des collectivités locales, des chambres professionnelles et des établissements publics.
  

vi) Subventions à l'exportation

114. L'État accorde des subventions pour la promotion des exportations de certains produits agricoles par voie aérienne, à savoir les fruits, les légumes, les fleurs coupées et les plantes ornementales.  Ces subventions varient entre 1 et 4,5 DH par kg selon les destinations et sont versées aux transporteurs aériens qui peuvent les déduire du tarif du fret aérien.

vii) Avantages tarifaires et fiscaux

115. Le Maroc dispose de sept régimes permettant d'importer en suspension de droits et taxes:  l'admission temporaire pour perfectionnement actif;  les entrepôts de douane ou entrepôts de stockage;  l'admission temporaire;  l'exportation temporaire pour perfectionnement passif;  l'exportation temporaire;  le régime de transit;  et l'entrepôt industriel franc.  Les marchandises bénéficiant d'un régime suspensif doivent être couvertes par l'un des types de cautionnement agréés par l'administration des douanes (caution bancaire, consignation des droits et taxes dont la perception est suspendue, ou toute autre garantie agréée par le Ministre chargé des finances).

116. Le régime de l'admission temporaire pour perfectionnement actif permet d'importer (en dispense des formalités de contrôle du commerce extérieur), pour un délai de deux ans, prorogeable deux fois pour six mois, des marchandises destinées à recevoir soit une transformation, soit une ouvraison ou un complément de main-d'oeuvre et qui sont destinées à être réexportées par la suite.  

117. Le régime des entrepôts de douane ou d'entrepôts de stockage autorise le placement des marchandises, pour une durée déterminée, dans des établissements sous le contrôle de l'administration des douanes.  Il s'agit d'un régime complémentaire de l'admission temporaire pour perfectionnement actif, permettant à l'entreprise de stocker des marchandises obtenues sous celle-ci, en attendant leur exportation.

118. L'admission temporaire permet à l'entreprise d'introduire sur le territoire marocain, pour une durée de 6 mois à 2 ans (en dispense des formalités de contrôle du commerce extérieur), des matériels et produits exportables dans l'état où ils ont été importés, après avoir été utilisés sans transformation.  

119. L'exportation temporaire pour perfectionnement passif autorise la sortie provisoire (maximum un an) à l'étranger, des marchandises pour transformation ou ouvraison.  Au retour au Maroc, seule la valorisation étrangère est soumise aux droits et taxes à l'importation.

120. L'exportation temporaire autorise l'envoi à l'étranger de matériels et produits destinés à y être utilisés pendant une durée déterminée et qui doivent retourner au Maroc, à l'état identique, dans un délai maximum de 6 mois.
  

121. Le transit permet le transport de marchandises sous douane d'un bureau ou d'un entrepôt de douane à un autre (en suspension des prohibitions et restrictions normalement applicables).

122. L'entrepôt industriel franc permet, dans le cadre d'une convention entre l'administration et l'entreprise, l'importation des matériels, équipements, parties et pièces détachées ainsi que des marchandises destinées à être mises en oeuvre en vue de l'exportation de "produits compensateurs" obtenus.  Ce régime est accordé aux entreprises nouvellement créées, projetant d'investir 150 millions de DH, de créer au moins 200 emplois et de réaliser un chiffre d'affaires à l'exportation de 100 millions de DH dans un délai maximum de trois ans; et aux entreprises qui cherchent à étendre leurs activités pour un montant de 50 millions de DH, à créer 75 emplois supplémentaires au minimum, et à tenir une comptabilité matière.  Il offre la possibilité d'écouler sur le marché local 15 pour cent des quantités produites
, et permet de cumuler les avantages de l'admission temporaire et de l'importation temporaire et de bénéficier des avantages des zones franches (section 3) v)).

123. Deux régimes permettent le recouvrement des droits et des taxes acquittés.  Il s'agit de l'exportation préalable et du drawback.  Le premier permet l'exportation des produits obtenus à partir de marchandises d'origine étrangère sur lesquels les droits et taxes à l'importation ont été acquittés, et ensuite l'importation de matières premières et produits semi-finis sur lesquels les droits et  taxes ne seront pas collectés à concurrence des montants précédemment payés (crédit d'impôt).
  Le deuxième permet le remboursement aux entreprises exportatrices, selon un taux forfaitaire moyen, des droits et taxes acquittés initialement à l'importation des matières premières ou des produits semi-finis utilisés pour la fabrication des biens exportés.  Seuls les produits désignés par décret peuvent bénéficier de ce régime.

viii) Financement, assurance et garantie à l'exportation

124. Les crédits contractés à l'étranger en vue du financement ou du préfinancement des opérations d’exportations ne sont pas soumis à l’accord préalable de l’Office des changes.  Les conditions applicables, telles que le taux d’intérêt et la durée de remboursement, doivent être conformes à celles en vigueur sur les marchés extérieurs au moment de la conclusion du contrat.
  

125. La Société marocaine de l'assurance à l'exportation (SMAEX) offre trois différents types d'assurance à l'exportation:  assurances crédit, foire et prospection.
  L'assurance-crédit couvre 90 pour cent du montant de l’exportation contre les risques commerciaux ordinaires (par exemple, l'insolvabilité du client étranger), et contre les risques politiques et catastrophiques.
  Le coût de la garantie est de l'ordre de 0,25 à 1,8 pour cent de la valeur des exportations concernées.
  L'assurance-foire couvre les frais engagés, à hauteur de 50 pour cent, contre l’échec d’une participation à une manifestation commerciale internationale; le coût de la garantie s'élève à 3 pour cent du budget agréé.  L'assurance-prospection offre la même couverture contre les risques d’une action de prospection infructueuse;  le coût de l'assurance comporte, en plus des 3 pour cent, un droit d'ouverture de dossier. En cas de prospection réussie, une prime complémentaire est perçue sur les recettes pendant la période d'amortissement.

126. Une assurance-prospection simplifiée est prévue pour les petites et moyennes industries et entreprises (PMI/PME) dont le chiffre d'affaires annuel à l'exportation est inférieur à 1 million de DH, et pour les entreprises engagées dans des activités d'exportation pour moins de deux ans.  Elle permet à l'exportateur de présenter un budget global sans le détailler.  Son coût comprend un droit d'ouverture de dossier et une prime d'assurance unique de 1,5 pour cent du budget agréé.  L'exportateur a le droit de nantir son contrat auprès d'un organisme financier afin de financer son programme de prospection.
  

127. Les exportateurs restent néanmoins libres de souscrire à des contrats de factoring et d’assurance à l’exportation auprès d'organismes spécialisés étrangers.
 

ix) Promotion des exportations, aide à la commercialisation

128. Le Centre marocain de promotion des exportations (CMPE), un établissement public sous la tutelle du Ministère de l'industrie, du commerce, de l'énergie et des mines, est en charge de la promotion et du développement des exportations des produits industriels, agro-alimentaires, des services et tous produits ne relevant pas de la compétence d'autres institutions publiques.  Elle réalise chaque année les programmes de participation (arrêtés par le Comité interministériel des foires et expositions) du Maroc aux manifestations commerciales à l'étranger et sur le territoire national.
  Le CMPE met également à la disposition des exportateurs un espace promotionnel sur son site web, qui consiste en une base de données interactives présentées sous forme d’un catalogue des entreprises.
  Il est financé en partie par la taxe parafiscale à l'importation.

129. Les exportateurs ont également la possibilité de détenir, auprès d’une banque marocaine, dans des comptes en devises ou en DH convertibles (comptes convertibles de promotion des exportations (CCPEX)), jusqu'à 20 pour cent du produit d’exportation rapatrié.  L’ouverture de ces comptes est soumise à l’accord préalable de l’Office des changes.  Pour les exportateurs déjà titulaires de CCPEX, cet accord n'est pas requis.
 

130. Pour la promotion des exportations de certains produits agricoles, l'État accorde également des subventions (section 3) vi)). 

4) Mesures Agissant sur la Production et le Commerce

i) Incitations

131. La Charte de l'investissement de 1995 a amélioré les avantages accordés aux investisseurs (chapitre II 6)).  En 2000, le Gouvernement a également mis en place le Fonds Hassan II pour le développement économique et social
;  ce fonds s'occupe, entre autres, de la promotion des investissements dans certains secteurs industriels.
  Il contribue à hauteur de 50 pour cent à l'achat de terrain industriel, et de 30 pour cent à la construction des locaux professionnels.

132. Depuis plusieurs décennies, des subventions ont été instituées pour des produits agricoles.  Cependant, au cours de ces dernières années, le gouvernement a commencé à les éliminer pour différents produits, y compris les graines oléagineuses (sauf le tournesol produit localement), et le sucre destiné à l'utilisation industrielle (chapitre IV 2) iii)).  Celles qui continuent d'être accordées, le sont soit sous forme de soutien à la production (acquisition du matériel agricole, soutien du prix aux producteurs, entre autres), soit sous forme de soutien du prix à la consommation.  Les taux des subventions accordées aux agriculteurs pour l’acquisition du matériel agricole varient entre 10 et 60 pour cent selon le type de matériel et la qualité du bénéficiaire (individu ou coopérative).  Celle octroyée pour le tournesol permet d'en garantir le prix aux producteurs.  La subvention est aussi accordée au prix à la consommation de certains produits, à savoir la farine nationale du blé tendre (à raison de 10 millions de quintaux), le sucre, le gaz butane, et à titre exceptionnel, les produits pétroliers.
  Ces subventions sont versées à travers la Caisse de compensation.
  Le tableau III.3 présente les subventions à la consommation de produits alimentaires.

133. D'une manière générale, l’État n’intervient plus sur les prix des intrants agricoles (engrais, semences, produits phytosanitaires, machines agricoles).  Toutefois, exceptionnellement, en cas de sécheresse, et en cas de soutien des prix de vente des semences céréalières certifiées, l’État fixe les prix maxima subventionnés de rétrocession des semences céréalières certifiées (blé tendre, blé dur et orge).  Deux types de subvention sont utilisés: à la production (soutien des frais de stockage et de transport des semences commercialisées par la Société nationale de commercialisation de semences (SONACOS) pour un montant moyen annuel de 20 millions de DH) et à l’utilisation (uniquement en année de sécheresse).

Tableau III.3

Évolution des subventions nettes à la consommation de produits alimentaires, 1996-01

(en millions de DH)


Farine nationale de blé tendre
Sucre
Huiles végétales
Total

1996
849
1325
545
2719

1997
415
1087
939
2441

1998
0
1310
824
2134

1999
0
1271
632
1903

2000
0
1250
28
1278

2001
0
1600
0
1600

Source:
Informations fournies par les autorités marocaines.

134. Des subventions sont accordées à 10 pour cent des superficies aménagées en "grande hydraulique" pour lesquelles les tarifs de l'eau d'irrigation ne couvrent qu'entre 56 et 83 pour cent des charges d'exploitation et de maintenance des réseaux d'irrigation.  Des subventions sont également accordées au budget de fonctionnement et d'équipement des Offices régionaux de mise en valeur agricole (ORMVA) pour l'aménagement et le soutien au développement agricole (entre autres, l'extension de l'irrigation et la vulgarisation) (chapitre IV 2) i)).

135. À la connaissance du Secretariat de l'OMC, les autres industries non agricoles ne bénéficient d'aucune subvention directe.

ii) Politique de la concurrence et réglementation des prix

136. La Constitution de 1996 a consacré le principe de la liberté d’entreprendre, qui a servi de base à l'adoption de la Loi n° 06-99 sur la liberté des prix et de la concurrence, et à son décret d’application.
  Cette loi a pour objet de définir les dispositions régissant la liberté des prix, d'organiser la libre concurrence et d'en spécifier les règles de protection.  Son champ d'application couvre: toutes les personnes physiques et morales, dont les activités ont un effet sur la concurrence sur le marché marocain; les activités de production, de distribution et de service, y compris celles des personnes publiques y intervenant comme opérateurs; et les ententes (entre exportateurs) ayant une incidence sur la concurrence sur le marché intérieur.

137. L'article 2 du titre II établit le principe de la liberté des prix et leur détermination par la libre concurrence.  Il est toutefois limité par des exceptions réservant à l'État le droit d'intervenir.  Il s'agit des situations de monopole; des difficultés durables d'approvisionnement; des dispositions législatives ou réglementaires;  des calamités publiques ou d'une situation anormale du marché;  et des mouvements excessifs des prix.  A la demande des organisations professionnelles ou sur l'initiative du gouvernement, les prix peuvent faire l'objet d'une homologation.  

138. La loi spécifie les règles de transparence et interdit les pratiques constituant des restrictions aux relations entre opérateurs économiques.  Sont considérées comme restrictives les pratiques:  ayant une influence sur le libre choix du consommateur (la loi contient l'obligation d'information, l'interdiction du refus de vente ou de prestation, de vente ou de prestation subordonnées à l'achat d'un autre produit ou d'un service, et de vente ou de prestation avec prime
);  restreignant les relations commerciales entre professionnels (l'obligation de facturation et de communication du barème des prix et des conditions de vente;  l'interdiction des prix minimum de revente obligatoire, des pratiques discriminatoires, de refus de satisfaire aux demandes des acheteurs et de vente liée;  et celles relatives au stockage des marchandises (la loi vise la contrebande et les spéculations en interdisant le "stockage clandestin"). 

139. La loi interdit toutes les actions concertées, conventions, ententes ou coalitions et exploitation abusive d'une position dominante, lorsqu'elles ont pour objet d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence.  Les exceptions concernent les PME et les coopératives agricoles ou artisanales; la promotion des exportations; ou les pratiques  contribuant au "progrès économique" d'une manière suffisante pour compenser les restrictions et réserver aux utilisateurs une partie équitable du profit.  Pour évaluer l'apport au progrès économique, le Conseil de la concurrence tient compte de la compétitivité des entreprises. 

140. Les projets de concentration économique susceptibles de porter atteinte à la concurrence sont soumis par le Premier ministre pour avis au Conseil de la concurrence.
  Une concentration est définie comme résultant de tout acte comportant un transfert de propriété ou de jouissance sur tout ou partie des biens, droits et obligations d'une entreprise; ou qui permet à des entreprises d'exercer une influence déterminante sur les autres.  Deux cas de concentration sont tolérés: les accords dont l'objet est d'améliorer la gestion des PME ou la commercialisation des produits agricoles.

141. Le contrôle par le Gouvernement s'effectue à travers  la Commission interministérielle des prix (pour les produits qui demeurent réglementés), et la Commission de la concurrence chargée de la mise en oeuvre de la législation en la matière du suivi des structures du marché et des pratiques qui s'y déroulent.  Le Conseil de la concurrence a des attributions consultatives en matière de concentration, de pratiques anticoncurrentielles et de prix, mais n'a pas de pouvoir décisionnel.  Il peut être consulté par le Parlement, le Gouvernement, les conseils régionaux et les communautés urbaines, les chambres de commerce, d'industrie et de services, les chambres professionnelles, les organisations syndicales et professionnelles ou les associations de consommateurs.
  Cependant, il ne peut se saisir de lui-même, ni être saisi par les entreprises.  Il peut recommander au Premier ministre de saisir le Procureur du Roi près du tribunal de première instance compétent aux fins de poursuites pénales.  D'une manière générale, les sanctions relèvent de la compétence des tribunaux;  leurs niveaux sont déterminés par la loi-cadre n° 06-99.  Le Premier ministre peut cependant contourner la voie juridictionnelle et sur recommandation du Conseil de la concurrence ordonner de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles dans un délai déterminé ou imposer des conditions particulières.

142. Les conflits récemment portés en justice en matière de concurrence concernaient, entre autres, le transport maritime (entente contre l'entrée d'un nouvel opérateur), les produits pétroliers (monopole de distribution) et les boissons gazeuses (abus de position dominante).  

143. Selon l'article 83 de la Loi n° 06-99, la liberté des prix ne s'applique pas aux produits et services dont la liste est fixée par voie réglementaire.
  Actuellement, sont réglementés par l'État, les prix (entre autres) des biens dont la consommation est subventionnée, des services de base (eau potable, électricité, assurance automobile obligatoire, transports, livres scolaires), des produits et services à caractère social (produits pharmaceutiques) ou des produits et services sous monopole.  Des marges bénéficiaires maxima sont également fixées pour certains produits (alimentaires et pharmaceutiques).  Depuis 1995, les prix des combustibles sont fixés selon un système d’indexation qui consiste à répercuter, en baisse ou en hausse sur les prix intérieurs, des fluctuations des cours internationaux.
iii) Privatisation

144. Le Maroc a entamé son programme de privatisation en 1993.  A la fin de l'année 2000, le portefeuille des participations de l'État comprenait 741 entreprises et établissements publics.
  La Loi 39-89 relative à la privatisation a autorisé le transfert au secteur privé de 112 entités (dont 37 hôtels).
  La date limite du programme de privatisation a été prorogée du 31 décembre 1995 au 31 décembre 1998.  En 1999, une nouvelle loi (Loi n°34-98) a supprimé la date limite d'exécution du programme et éliminé, de la liste des entreprises à privatiser celles ayant rencontré de problèmes juridiques et financiers majeurs (tableau III.4).
 La loi définit trois méthodes de privatisation: par le biais du marché financier (bourse des valeurs de Casablanca), par appel d'offres et par cession directe.

Tableau III.4

Sociétés privatisables, mars 2003

Nom
Secteur d'activité
Part à céder (%)

SNDE
Agriculture-élevage
96,60

BNDE
Finance-banque, développement
43,53

Biopharma
Produits médicamenteux et vétérinaires
..

BTNAa
Matériaux de construction et de produits céramiques
..

CIH
Finance-banque, crédit immobilier et hôtelier
48,89

FERTIMA
Engrais
..

DRAPORb
Dragage des ports, travaux hydrographiques, travaux ou prestations de servitudes dans les ports
..

Parc zoologique national (PZN)
Attraction touristique
..

Régie des tabacs
Tabac, culture, fabrication, importation et exploitation
..

SCSc
Gisements miniers, mines de sel, sources salées et marins salants, exploitation 
..

Société marocaine du thé et du sucre
Thé, sucre et autres produits alimentaires, importation, conditionnement, stockage, commercialisation et exportation
..

SOCOCHARBOa
Bois et combustibles solides, commerce, importation et exportation
..

SOMACA
Industrie automobile
38,00

SONACOS
Semences, commercialisation et conditionnement
..

SONIR
Imprimeries, exploitation
..

SSMc
Gisements miniers, mines de sel, sources salées et marins salants, exploitation
..

SUCRAFOR
Industrie sucrière, granulé blanc
72,16

SUNABEL
Industrie sucrière, granulé blanc
99,53

SURAC
Industrie sucrière, granulé blanc
100,00

SUTA
Industrie sucrière, granulé blanc
99,50

SETAFIL
Industrie textile, filés et fil retors de coton
59,23

COTEF
Industrie textile, filature, tissage, teinture fil, impression
98,52

SACEM
Mine, manganèse
42,99

Asmaa
Hôtellerie 
..

Ibn Toumert
Hôtellerie
..

..
non disponible

a
Société filiale de Charbonnage du Maroc (CDM).

b
Société filiale de l'Office d'exploitation des ports (ODEP).

c
Société filiale du Bureau de recherches et de participations minières (BRPM).

Source:
Ministère de l'économie, des finances, de la privatisation et du tourisme, Direction de la privatisation (2002);  et les 
autorités marocaines. 

145. Au total, 63 entités (dont 26 hôtels) ont été privatisées depuis le début du programme, les recettes cumulées s'élevant à 40 milliards de DH.  Parmi ces 63 entités, 18 sociétés et cinq hôtels ont été totalement ou partiellement cédés à des acheteurs étrangers.
  Le graphique III.5 fournit la répartition par pays des ressources générées par les privatisations.  L'appel d'offres est la méthode la plus utilisée (68,5 pour cent des recettes générées), suivi de l'attribution directe (22,6 pour cent) et de l'offre publique de vente à la Bourse de Casablanca (8,9 pour cent).

146. Les opérations de privatisation de 2002 ont été affectées négativement par l'évolution des marchés financiers et la conjoncture économique internationale.  L'effondrement du sous-secteur des télécommunications et la crise du transport aérien ont contraint à retarder deux opérations importantes prévues en 2002 (l'introduction en bourse de Maroc Télécom et la privatisation de Royal Air Maroc).  Par ailleurs, certaines opérations prévues étaient particulièrement complexes et ont connu des retards pour des raisons juridiques et institutionnelles.  C'était le cas de la Régie des tabacs, dont la privatisation a impliqué l'adoption par voie législative du dispositif de sortie du monopole.  Selon les autorités, à moyen terme, les opérations de privatisation vont être plus longues et complexes, parce que la plupart des entreprises des secteurs concurrentiels ont déjà été privatisées, et la privatisation des entreprises en situation de monopole ou de secteurs dotés d'une réglementation spécifique nécessite d'abord un nouveau cadre législatif et réglementaire. 
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147. La législation permet de réserver aux employés 10 pour cent au maximum du capital des entreprises à privatiser, lorsqu'il s'agit de cession d'établissement et 20 pour cent des participations dans la limite de 10 pour cent du capital lorsqu'il s'agit de cession de participation.  Les salariés peuvent bénéficier d'un rabais maximum de 15 pour cent sur le prix de cession.
  En vue d'assurer le développement régional, la priorité peut être donnée aux personnes physiques résidentes, nées ou exerçant une activité économique dans la région où est sise l'entreprise, aux ressortissants marocains natifs de la région, aux sociétés dont l'objectif est le développement de l'économie régionale et ayant leur siège social dans la région, ou aux coopératives y ayant leur siège.  Lorsqu'il s'agit de transfert de participations publiques détenues dans les sociétés de commercialisation de coton, de graines oléagineuses ou de semences sélectionnées ou dans les sociétés de transformation de plantes sucrières, de fruits et légumes ou d'égrenage de coton, la priorité est réservée aux coopératives agricoles.  Dans ces cas, il sera procédé à un appel d'offres restreint. 
  Le Ministère chargé de la mise en oeuvre des transferts, une Commission interministérielle de cinq membres (Commission des transferts) et un Organisme d'évaluation sont en charge des opérations.

iv) Protection des droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu général

148. Le Maroc est membre de l'Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI).  Il est  partie aux conventions ou arrangements suivants: Convention de Paris sur la protection de la propriété industrielle;  Convention de Berne sur la protection des oeuvres littéraires et artistiques;  Convention universelle sur le droit d'auteur; Traité de Coopération en matière de brevets (PCT)
;  Arrangement et Protocole de Madrid pour l'enregistrement international des marques; arrangement de Nice sur la classification internationale des produits et services aux fins de l'enregistrement des marques;  arrangement de la Haye concernant l'enregistrement international des dessins ou modèles industriels;  Convention de Bruxelles concernant la distribution de signaux porteurs de programmes transmis par satellite; et Traité de Nairobi concernant la protection du symbole olympique.  Le Maroc participe aussi, à titre d'observateur, à l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV). 

149. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, le Maroc a entièrement revu sa législation sur la propriété intellectuelle en adoptant trois nouvelles lois relatives  aux droits d'auteur et droits voisins (Loi n° 2-00)
; aux obtentions végétales (Loi n° 9‑94); et à la protection de la propriété industrielle
, qui entrera en vigueur six mois après la publication des textes d'application.

150. En 2000, l'Office marocain de la propriété industrielle et commerciale (OMPIC) a été créé par la fusion de l'office préexistant et du Registre central du commerce.
  Les droits d'auteur et les droits voisins sont gérés par le Bureau marocain du droit d'auteur (BMDA), sous la tutelle du Ministère chargé de la communication
, et la protection des obtentions végétales par le Ministère de l'agriculture et du développement rural.

151. Les infractions les plus fréquemment enregistrées en matière de propriété intellectuelle au Maroc concernent la contrefaçon et la piraterie de cassettes musicales et audiovisuelles; marques, puis les dessins et modèles industriels.  Les importations parallèles ne sont pas autorisées. 

b) Droits de propriété industrielle

152. En attendant l'adoption du projet de décret d'application de la Loi n° 17-97, les droits de la propriété industrielle restent régis par le Dahir du 23 juin 1916, qui confère un droit exclusif d'exploitation de 20 ans sur les brevets d'invention, de 20 ans également sur les marques (renouvelable indéfiniment), et de 25 ans sur les dessins et modèles industriels (renouvelable une fois).  Il prévoit, entre autres, le traitement national aux étrangers et des sanctions civiles et pénales contre les atteintes aux droits des titulaires.  Le Dahir permet à toute personne lésée de faire procéder à des saisies des objets incriminés.

153. La Loi n° 17-97 (non encore en vigueur) prévoit un système de protection des droits de propriété industrielle, et une durée de validité des brevets de 20 ans.  Toute atteinte portée à ces droits est passible de sanctions civiles et pénales allant de l'action civile en vue de la cessation des actes illégaux et du versement d'indemnités, à une peine d'emprisonnement de deux mois à deux ans de prison, et à une amende de 50000 à 500000 DH.  En cas de récidive, ces peines peuvent être doublées, la peine d'emprisonnement pouvant même monter jusqu'à cinq ans dans le cas de préjudice porté à la défense nationale.  Seuls les tribunaux de commerce sont compétents pour juger les litiges nés de l'application de la loi (sauf pour des décisions administratives).  Leurs décisions peuvent faire l'objet de recours devant la Cour d'appel de commerce, dont les décisions peuvent faire l'objet, à leur tour, de pourvoi en cassation devant la Cour suprême.
  Les tribunaux administratifs sont compétents pour juger les actions en justice contre les administrations.

154. Des licences obligatoires peuvent être sollicitées trois ans après la délivrance du brevet ou quatre ans après la date du dépôt de sa demande si le propriétaire n'a pas commencé à exploiter l'invention, n'a pas commercialisé le produit ou a abandonné l'exploitation ou la commercialisation du brevet au Maroc depuis plus de trois ans.  Des licences d'office d'exploitation des brevets relatifs à la fabrication de médicaments peuvent être délivrées, à la demande de l'administration chargée de la santé publique, en cas de nécessité.

155. La propriété d'une marque (de fabrique, de commerce ou de service) s'acquiert par l'enregistrement, qui produit ses effets pendant une période de dix ans, indéfiniment renouvelable.  Le titulaire de la marque peut encourir la déchéance de ses droits s'il n'en a pas fait un usage "sérieux" pendant une période ininterrompue de 5 ans.  La durée de la protection accordée à un schéma de configuration de circuit intégré est de dix ans; celle accordée aux dessins et modèles industriels est de cinq ans, renouvelable deux fois.  Quant à la protection des noms commerciaux, la Loi renvoie aux dispositions de la Loi n°15-95 (Code de commerce).
  La Loi n° 17-97 interdit également toute utilisation d'une indication fausse ou fallacieuse concernant la provenance d'un produit ou d'un service, ou 1'identité du producteur, fabricant ou commerçant, et condamne également toute utilisation d'une appellation d'origine fausse ou fallacieuse, ou son imitation.  Le tableau III.5 indique le nombre et la répartition des demandes de titres de propriété industrielle pour l'année 2001. 

156. Par ailleurs, la Loi n° 17-97 prévoit des sanctions (action civile en cessation des actes déloyaux et en dommages et intérêts) contre la concurrence déloyale, définie comme tout acte de concurrence contraire aux usages honnêtes en matière industrielle ou commerciale (article 184).  Les agents de douane peuvent procéder à la saisie des objets contrefaits seulement sur ordonnance judiciaire (à la requête du propriétaire du droit), sauf dans le cas de produits portant l'effigie du Roi.

157. La protection des renseignements non divulgués est assurée par divers textes législatifs tels que le statut général de la fonction publique, le Code de procédure pénale, et le Code des obligations et des contrats, et les Lois n° 41-80 (portant création et organisation d'un corps d'huissiers de justice), n° 1-93-162 (organisant l'exercice de la profession d'avocat), et n° 17-97 relative à la protection de la propriété industrielle.  Cette dernière (non encore en vigueur comme mentionné précédemment) impose des sanctions contre tout acte de divulgation de renseignements se rapportant à une invention, les peines incluant des amendes allant jusqu'à 500000 DH et un emprisonnement pour une durée pouvant atteindre deux ans. 

Tableau III.5

Évolution et répartition des demandes de titres de propriété industrielle, 2001


Nombres de demandes
Évolution par rapport à 2000
Principaux secteurs 
(pourcentage du total des dépôts)

Brevets d'inventions (provenant de résidents)
333
(122)
34 pour centa
(17 pour cent)
médecine et hygiène (24 pour cent)
industries chimiques (18 pour cent
industries diverses  (17 pour cent)

Dessins et modèles industriels
569
18 pour cent
chimie et parachimie (49 pour cent)
textile et cuir, et industrie électrique (17 pour cent)
industrie électronique (11 pour cent) 

Marques (provenant de résidents)
4049
(2944)
5 pour cent
(14 pour cent)
services (25 pour cent)
agro-alimentaire (23 pour cent)
chimie et parachimie (21 pour cent)
textile (10 pour cent)
industrie électrique et électronique (10 pour cent)

Dénominations et enseignes commerciales
38 119
1 pour cent
services (39 pour cent)b
commerce (32 pour cent)b
industries (14 pour cent)b
BTP (13 pour cent)b

a
Cette augmentation a coïncidé avec l'entrée en vigueur pour le Maroc en mai 2001 du Chapitre II du PCT.

b
La répartition sectorielle indique la répartition des certificats négatifs accordés.
Source:
OMPIC (non daté).

c) Les obtentions de variétés végétales

158. Le Maroc a promulgué en 1997 une loi accordant un système de protection par certificat aux obtentions végétales (Loi n° 9-94).
  La protection concerne les éléments de reproduction et de multiplication, le conditionnement, la vente, l'importation, l'exportation et la détention, et dure 20 ans au minimum pour les espèces de grandes cultures, et 25 ans au minimum pour les espèces arboricoles et la vigne. La Loi prévoit des licences obligatoires si, à l'expiration d'un délai de trois ans après la délivrance d'un certificat, ou de quatre ans à compter de la date du dépôt de sa demande, il n'y a pas eu d'exploitation de l'obtention, de commercialisation en quantité suffisante du produit, ou si elles (exploitation et commercialisation) ont été abandonnées depuis plus de trois ans.

159. La Loi prévoit des sanctions civiles et pénales, contre toute atteinte portée aux droits du titulaire d'un certificat d'obtention végétale, allant des actions civiles en vue de son indemnisation à une amende de 3000 à 30000 DH.  En cas de récidive, un emprisonnement de deux mois à un an peut être prononcé.  Les actions judiciaires civiles sont intentées devant les tribunaux de première instance.  Leurs jugements peuvent être attaqués en appel et en dernier lieu, les parties peuvent se pourvoir en cassation devant la Cour suprême.
d) Droits d'auteur et droits voisins

160. La Loi n° 2-00 protège, entre autres créations littéraires ou artistiques, les œuvres exprimées par écrit, les programmes d'ordinateurs; les œuvres musicales, dramatiques et chorégraphiques, audiovisuelles, des beaux-arts, d'architecture, photographiques, des arts appliqués; et les expressions du folklore, les dessins des créations de l'industrie de l'habillement et les bases de données.  Cette protection est conférée à l'auteur pour la durée de sa vie et 50 ans après sa mort.  La loi garantit également à l'auteur, en sus des droits patrimoniaux, des droits moraux, illimités dans le temps, imprescriptibles et inaliénables, de revendiquer la paternité de son œuvre, de rester anonyme ou d'utiliser un pseudonyme, et de s'opposer, d'une manière générale, à toute atteinte à son œuvre qui serait préjudiciable à son honneur ou à sa réputation.  Quant aux droits voisins, la loi garantit leur protection pour une durée de 50 ans pour les interprétations ou exécutions, et les phonogrammes; et de 25 ans pour les émissions de radiodiffusion.

161. Les atteintes aux droits d'auteur sont passibles de sanctions civiles telles que le versement de dommages-intérêts, et la destruction des exemplaires illicites et du matériel utilisé pour la reproduction illicite.  Des sanctions pénales peuvent être ordonnées, sous forme d'une amende, allant jusqu'à 20 000 DH et d'un emprisonnement pour une durée pouvant atteindre deux ans.
  En cas de récidive, les peines peuvent être triplées.  Les actions judiciaires civiles sont intentées devant les tribunaux de première instance.  Leurs jugements peuvent être attaqués en appel.  En dernier lieu, les parties en conflit peuvent se pourvoir en cassation devant la Cour suprême.
162. Les oeuvres étrangères bénéficient de la protection par l'effet des articles 66 et 68.  En vertu de l'article 60, la Loi confie la protection et l'exploitation du droit d'auteur et des droits voisins au Bureau marocain du droit d'auteur qui gère, sur le territoire du Royaume du Maroc, les intérêts des diverses sociétés étrangères d'auteurs dans le cadre des conventions ou accords passés avec elles, dans le respect des conventions internationales, telles que la Convention de Berne, la Convention universelle sur le droit d'auteur et l'Accord de l'OMC sur les ADPIC.







� L’importateur s’engage auprès d'une banque ayant la qualité d’intermédiaire agréée à effectuer toutes les formalités bancaires prévues par la réglementation des changes.  Pour la banque, la domiciliation consiste à effectuer, pour le compte du client, les formalités bancaires nécessaires à la réalisation de l’importation.


� Aucune date limite pour le règlement financier des importations n'est imposée par la législation.  Cependant, le règlement ne peut avoir lieu qu’après l’entrée effective des marchandises au Maroc ou dès la justification de l’expédition (à destination du Maroc) par un titre de transport.  Pour les biens d’équipement, les importateurs sont autorisés à transférer des acomptes, dans la limite de 40 pour cent de la valeur FAB des importations.  Ils peuvent aussi régler à l'avance l'importation de certains produits (pièces de rechange, produits consommables, échantillons avec paiement) à concurrence de la contre-valeur en devises de 20 000 DH.


� Article 16 de la Loi n°13-89 relative au commerce extérieur, promulguée par le dahir n° 1-91-261 du 9 novembre 1992, telle quelle a été modifiée et complétée par la loi n° 3-96, promulguée par le dahir n° 1-97- 63 du 12 février 1997.


� Le certificat sanitaire est demandé pour divers produits d'origine animale, les animaux vivants, la volaille et les oeufs.  Les importations de semences d'aubergines, tomates et pommes de terre doivent être accompagnées d'un certificat phytosanitaire, attestant qu'elles sont indemnes de sans parasite et ont été  emballées dans de bonnes conditions sanitairescriblées, nettoyées et mises dans des sacs neufs.


� La demande doit être introduite par un laboratoire pharmaceutique, appuyée par un dossier technique.


� BMCEBANK (non daté).


� Selon les autorités, 85 pour cent des opérations sont admises sur présentation des documents.


� Depuis le début de 2000, six 30 transporteurs internationaux ont obtenu la permission de gérer, chacun sur son site, un magasin et une aire de dédouanement [Prière de confirmer].


� Le bureau de domiciliation, choisi par l'opérateur économique (en principe, un bureau de son lieu de résidence), accomplit certaines formalités douanières initiées par d'autres bureaux.  Il s'agit, entre autres, du paiement des droits et taxes, du suivi et de la gestion des comptes sous régimes économiques en douane, et du traitement intégral des opérations de dédouanement sous couvert de "déclaration combinée". 


� Avant le 5 octobre 1998, le Maroc utilisait la définition de Bruxellesune [définition nationale de la valeur] basée sur la comparaison (alignement) et la déduction.


� Les cas de recours à l'OMD ont été rares.


� Décret n°2-02-347 du 17 juillet 2002 portant abrogation du décret n° 2-98-517 du 29 septembre 1998 fixant les valeurs minimales des marchandises en douane ainsi que la liste des marchandises qui y sont soumises.


� La colonne G était celle des taux généraux non appliqués.  Actuellement, une seule colonne existe.  L'élimination de la colonne G a mis un terme à la différenciation entre taux utilisés (colonne U) et taux généraux (colonne G).


� La transposition des 156 positions tarifaires consolidées en 1987, de la NCCD au Système harmonisé, a été certifiée en 1997 (voir document de l'OMC WT/LET/168 du 5 septembre 1997). 


� OMC, Liste LXXXI – Maroc, 15 avril 1994.


� Aux fins de l'analyse, les taux minima des droits variables ont été retenus, les équivalents ad valorem ou les données en vue de leurs calculs n'étant pas disponibles.


� Annexe I de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.


� Office pour le développement industriel (non daté).


� Le taux de 14 pour cent avec droit à déduction s'applique aux:  activités touristiques;  travaux immobiliers;  services de transport, de restauration fournis aux salariés des entreprises, véhicules utilitaires légers aux courtiers d'assurance, aux agents et démarcheurs;  et certains produits alimentaires (thé, graisses, confitures, fruits et certains jus de fruits destinés à la confiturerie, café, extraits de café soluble).  Le taux de 14 pour cent sans droit à déduction s'applique aux services fournis par les agents, courtiers et démarcheurs d'assurance.


� Ce taux de 10 pour cent s'applique aux denrées ou boissons à consommer sur place, aux fournitures de logements réalisés par les hôtels, aux locations d'immeubles à usage hôteliers, aux motels, aux villages de vacances, aux biens d'équipement (immeubles et véhicules de transport exclus) acquis par les sucreries, les minoteries et les exploitations avicoles, et aux locations d'ensembles immobiliers touristiques.


� Avec droit à déduction, ce taux s'applique aux ventes et livraison de produits de large consommation (eau, électricité, pâtes alimentaires, savon de ménage, produits pharmaceutiques, fournitures scolaires), et aux opérations de banque, de crédit ou de change, aux transactions sur les valeurs mobilières effectuées par les sociétés de bourse, au péage des autoroutes exploitées par des sociétés concessionnaires et aux voitures de tourisme (voitures économiques).  Sans droit à déduction, il s'applique aux prestations fournies par des personnes exerçant certaines professions libérales (médecins, infirmiers, vétérinaires, exploitants de clinique ou de maisons de santé, avocats, interprètes, notaires, huissiers de justice).


� Office pour le développement industriel (non daté).


� La TIC sur les tabacs manufacturés est entrée en vigueur le 1er janvier 2003;  depuis lors, ils sont également soumis à la TVA au taux de 20 pour cent. 


� MINEFI-DREE (2002e).


� Décret n° 2-77-862 du 9 octobre 1977 pris pour l’application du Code des douanes et des impôts indirects, approuvé par le dahir portant loi n° 1-77-339.


� Les transformations spécifiques aux fils, tissus et articles d'habillement sont décrites dans le même décret.  BMCEBANK (non daté).


� Les règles d'origine sont appliquées en vertu du protocole n° 4 à l'accord qui est entré en vigueur le 1 mars 2000 en remplacement de l'Accord de coopération Maroc-CEE de 1976. 


� Les règles d'origine sont appliquées en vertu du protocole B de l'accord.  Cet accord est entré en vigueur le 1 décembre 1999.


� Direction générale des douanes, Division du tarif douanier (1999).


� Document de l'OMC WT/REG/W/45 du 5 avril 2002.


� Selon la loi n° 13-89 relative au commerce extérieur, les importations de biens et services peuvent être restreintes lorsqu’il s’agit de sauvegarder la moralité, la sécurité et l’ordre publics, la santé des personnes ou de protéger la faune ou la flore et le patrimoine historique, archéologique et artistique national.


� La Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction.


� La Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination.  Cette Convention a été introduite dans la législation marocaine récemment par le Dahir n° 1-96-92 du 24 novembre 2000, publié dans le Bulletin officiel le 19 avril 2001.


� La Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants.


� La Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet d'un commerce international.


� Le Maroc n’a pas encore ratifié la Convention de Stockholm, ni la Convention de Rotterdam, mais il interdit d’ores et déjà l’importation de certains produits couverts pas ces Conventions. 


� En réalité, les licences d'importation de friperie et de pneumatiques usagés ou rechapés ne sont pas accordées pour des considérations de santé et de sécurité des personnes [prière de confirmer].


� Article 4, Titre I du Décret n° 2-93-415 du 2 juillet 1993, pris pour l'application de la loi n° 13-89 relative au commerce extérieur, tel qu'il a été modifié et complété par le décret n° 2-99-1261 du 4 mai 2000.


� La loi n° 3-96 promulguée en 1997; et le Décret n° 2-93-415 du 2 juillet 1993, tel qu'il a été modifié et complété par le décret n°2-99-1261 du 4 mai 2000, pris pour l'application de la loi n° 13-89.


� La DPI est valable trois mois à compter de la date de son émission.  [Les procédures relatives à la DPI ont-elles changé depuis 1995?]


� Article 15 du Titre II de la Loi.


� S'il est ad valorem, le droit additionnel est déterminé à partir de la formule suivante:  équivalent tarifaire = ((prix de référence - prix à l'importation)/prix à l'importation) x 100;  et s'il est exprimé en droit spécifique, est obtenu par la différence entre les deux prix.  Le prix de référence est annuellement fixé sur la base des cours mondiaux ou, à défaut, de coûts intérieurs de production.


� Les documents de l'OMC G/SG/N/8/MAR/1 et G/SG/N/10/MAR/1 du 22 mai 2001; G/SG/N/7/MAR/1 du 1 novembre 2000; et G/SG/N/6/MAR/1 du 24 juillet 2000.


� Les documents de l'OMC G/SG/N/9/MAR/1 du 10 janvier 2002, et G/SG/N/6/MAR/2 du 9 janvier 2001 .


� Loi n° 13-89 relative au commerce extérieur promulguée par le dahir  n° 1-91-261 du 9 novembre 1992 telle quelle a été modifiée et complétée par la loi n° 3-96 promulguée par le dahir n° 1-97- 63 du 12 février 1997.


� La valeur normale est définie comme étant le prix d'un produit similaire, destiné à la consommation dans le pays exportateur; ou, en l’absence d’un tel prix, celui le plus élevé pour l’exportation d’un produit similaire vers un pays tiers, ou le coût de production du produit dans le pays d’origine, plus un supplément raisonnable pour les frais de vente et le bénéfice.


� La Commission peut décider de soumettre la requête à une enquête publique préalable; cette dernière doit être portée à la connaissance de toute personne intéressée, par voie de presse.


� Parmi les principaux textes formant la base juridique de la normalisation figurent:  le Dahir n° 1-70-157 du 30 juillet 1970 relatif à la normalisation industrielle; le Décret n° 2-70-314 du 8 octobre 1970 fixant la composition et les attributions des organismes de la normalisation industrielle; le Décret n° 2-93-530 du 20 septembre 1993 pris en application du Dahir n° 1-70-157 du 30 Juillet 1970 relatif à la marque de conformité aux normes marocaines qui abroge et remplace le Décret n° 2-79-437 du 12 septembre 1979; la circulaire du Ministre du Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanat du 17 Juillet 199513 décembre 2000 relative à la marque de conformité aux normes marocaines sur les produits industriels; la circulaire du Ministre du commerce, de l'industrie et de l'artisanat du 1410 septembre 19952002 relative à la certification NM ISO 9000.  [Un nouveau projet de loi, ainsi qu'un projet de décret d'application relatif au contrôle des produits et services industriels, est actuellement au Secrétariat général du gouvernement].


� Une soixantaine de comités techniques ont été institués auprès des différents Ministères.


�  Secrétariat d'État à l'habitat, Système national de normalisation et de certification, Rôle de la normalisation, disponible sur: http://www.seh.gov.ma/normes/syst-national-normalisation/role-normalisation.htm. Service de normalisation industrielle marocaine, information en ligne, disponible sur:  http://snima.mcinet.gov.ma/ [6 décembre 2002].


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.39 du 6 août 1997.


� La marque NM peut s’appliquer à tous les produits et éventuellement à des prestations de service.  Seul le Ministère chargé de l’industrie peut garantir la conformité des produits aux normes marocaines par la marque NM.


� Le comité peut également proposer une visite supplémentaire ou inviter le demandeur à améliorer la  fabrication ou son contrôle avant de formuler son avis définitif.


� Les laboratoires sont évalués sur la base de l'un des référentiels NM ISO 25 et NM ISO 17025 qui reprennent respectivement le guide international ISO/CEI 25 et la norme internationale ISO/CEI 17025 relative aux prescriptions générales concernant la compétence des laboratoires d'étalonnages et d'essais.  


� Dahir n° 1-89-230 du 10 septembre 1993 portant promulgation de la loi n° 24-89 édictant des mesures de police sanitaire vétérinaire à l'importation d'animaux, de denrées animales, de produits d'origine animale, produits de multiplication animale et de produits de la mer et d'eau douce; Décret n° 2-89-597 du 12 octobre 1993 pris pour son application; Décret n° 2-.57-.1524 du 12 novembre1957 relatif à l'importation des laits destinés à l'alimentation du bétail; Arrêtés ministériels fixant: les conditions d'introduction des poissons et des crustacés dans les eaux du domaine public terrestre (1994); les normes zootechniques pour l'importation d'animaux reproducteurs des espèces bovine (1994), ovine, caprine et chevaline; les conditions sanitaires et les traitements auxquels doivent satisfaire les produits animaux importés destinés à l'industrie de sous-produits animaux (1994); les normes zootechniques pour l'importation des coqs et poules reproducteurs, d'un poids n'excédant pas 185 g, (1998); les conditions sanitaires d'importation de certains animaux vivants et de certains produits d'origine animale (1996) [Prière de vérifier la liste]. 


� Décret n° 2-94-76 du 22 novembre 1996 fixant le tarif des droits d'inspection sanitaire vétérinaire à l'importation d'animaux, de denrées animales, de produits d'origine animale, de produits de multiplication animale et de produits de la mer et d'eau douce.


� Les produits pouvant être soumis au traitement sont principalement ceux destinés à l'industrie, tels que les peaux et cuir, ou la gélatine.


� Le Maroc a signé des accords sanitaires avec les pays suivants: Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Bulgarie, Chine, Égypte, Espagne, France, Hollande, Hongrie, Inde, Iran, Mauritanie, Pologne, Portugal, Soudan, Syrie, et Tunisie; il a proposé ou est en train d'étudier des accords avec 18 autres pays.


� Le certificat sanitaire doit être conforme au code sanitaire de l’Office international des épizooties (OIE), sauf exigences sanitaires particulières en fonction de la situation épizootiologique nationale ou internationale.


� Dahir n° 1-69-169 du 25 juillet 1969 réglementant la production et la commercialisation de semences et de plants, tel que modifié; Arrêté du Ministre de l'agriculture et de la réforme agraire n° 467-84 du 19 mars 1984 réglementant l'importation de plantes ou parties de plantes susceptibles d'être infestées par certaines espèces nuisibles de ravageurs animaux ou végétaux;  Arrêté du Ministre de l'agriculture et de la réforme agraire n° 1306-85 du 22 décembre 1986 relatif à la police sanitaire des végétaux ou produits végétaux à l'importation [prière de fournir le texte];  Arrêté du Ministre de l'agriculture et de la réforme agraire n° 966-93 du 20 avril 1993; Arrêté du Ministre de l'agriculture n° 832-02 du 12 juin 2002 modifiant et complétant l’Arrêté n° 467-84.  Voir aussi http://www.mcinet.gov.ma.


� L'Arrêté du Ministre de l'agriculture et de la mise en valeur agricole n° 738-96 du 18 avril 1996 portant prohibition d'entrée sur le territoire national d'animaux vivants de l'espèce bovine, de denrées animales, de produits d'origine animale et de produits de multiplication animale, issus de bovins, originaires ou provenant de certains pays.  Document de l'OMC G/SPS/N/MAR/2 du 26 mai 1997.


� L'Arrêté du Ministre de l'agriculture, du développement rural et des eaux et forêts n° 1674-01 du 7 septembre 2001 modifiant l'arrêté n° 738-96 du 18 avril 1996 portant prohibition d'entrée sur le territoire national d'animaux vivants de l'espèce bovine, de denrées animales, de produits d'origine animale et de produits de multiplication animale, issus de bovins, originaires ou provenant de certains pays. Document de l'OMC G/SPS/N/MAR/16 du 21 décembre 2001.


� L'Arrêté du Ministre de l'agriculture, du développement rural et des pêches maritimes portant prohibition d'entrée sur le territoire national des volailles vivantes, des produits avicoles, des denrées contenant des dérivés avicoles et des produits à base de viande porcine.  Document de l'OMC G/SPS/N/MAR/4 du 11 juin 1999.


� L'Arrêté du Ministre de l'agriculture, du développement rural et des pêches maritimes modifiant l'arrêté nN° 906-99 du 8 juin 1999 portant prohibition d'entrée sur le territoire national de certains produits animaux ou d'origine animale destinés à la consommation humaine ou animale.  Document de l'OMC G/SPS/N/MAR/7 du 5 août 1999.


� Le projet d'arrêté du Ministre de l'agriculture, du développement rural et des pêches maritimes portant abrogation de l'arrêté n° 906-99 du 8 juin 1999 portant prohibition d'entrée sur le territoire national de certains animaux et produits animaux ou d'origine animale destinés à la consommation humaine. Document de l'OMC G/SPS/N/MAR/12 du 6 novembre 2000.


� Dun & Bradstreet (2001).


� Décret n° 2-01-1016 du 4 juin 2002 réglementant les conditions d'étiquetage et de présentation des denrées alimentaires.


� Dun & Bradstreet (2001), Exporters' Encyclopedia 2001/2002, Baltimore. Loi n° 17-88 relative à l'indication de la durée de validité sur les conserves et assimilées et les boissons conditionnées destinées à la consommation humaine ou animale; Décret n° 2-95-908 du 5 mai 1999 pris pour l'application de la Loi n° 17-88; et Arrêté conjoint n° 440-01 du 26 février 2001 relatif à la durée de validité et aux conditions de conservation de certains produits.


� Dun & Bradstreet (2001).


� Le nom de l'importateur sur les produits importés est exigé dans le but de rassurer les consommateurs sur la qualité des contrôles et des produits.  Il est recommandé aux importateurs de le requérir de leurs fournisseurs ou, à défaut, d'apposer une étiquette complémentaire à cette fin. 


� La commercialisation du thé avait été libéralisée déjà en 1994.  L'ONTS a été transformé en société anonyme, renommée SOMATHES (Société marocaine du thé et du sucre) et rajoutée à la liste des sociétés privatisables.


� L'ONICL s'occupe désormais du suivi de l'approvisionnement du pays en céréales et légumineuses et organise des appels d'offres pour le blé tendre.


� Dahir n° 1-00-23 du 15 février 2000 portant promulgation de la Loi n° 16-99 modifiant et complétant le Dahir n° 1-63-260 du 12 novembre 1963 relatif aux transports par véhicules automobiles sur route.


� La réforme des marchés publics s’est traduite par l’adoption des textes juridiques suivants:  décret n° 2-98-482 du 30 décembre 1998 fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’État;  décret n° 2-99-1087 du 4 mai 2000 approuvant le cahier des clauses Administratives Générales applicables aux marchés des travaux;  décret n° 2-01-2332 du 4 juin 2002 approuvant le cahier des clauses Administratives Générales applicables aux marchés d’études et de maîtrise d’œuvre;  la Loi n° 61-99 promulguée par le Dahir n° 1-02-25 du 3 avril 2002 relative à la responsabilité des ordonnateurs, des contrôleurs et des comptables publics;  la circulaire du Premier Ministre n° 14/99 du 19 mai 1999 étendant l’application du système de qualification et de classification des entreprises de bâtiment et de travaux publics (BTP) en matière de passation des marchés de BTMP; décret n° 2-98-984 du 22 mars 1999 instituant, pour la passation de certains marchés de services pour le compte de l’État, un système d’agrément des personnes physiques ou morales exécutant des prestations d’études et de maîtrise d’œuvre; et une série de textes d’accompagnement fixant les modèles de pièces et instituant des arrêtés d’application du décret du 30 décembre 1998.  Cependant, le cadre juridique des marchés publics inclue encore d'autres textes différents, à savoir:  le Dahir du 01 juin 1948 sur le paiement des intérêts moratoires;  le Dahir du 28 août 1948 sur le nantissement des marchés publics., et contre la corruption et le trafic d'influence.


� Il ne peut être passé de marchés par appel d'offres restreint que pour les prestations complexes qui ne peuvent être réalisées que par un nombre limité des concurrents et dont le montant maximum est de 1 million de DH.


� L'article 69 définit les conditions et les raisons qui justifient l'utilisation des marchés négociés, à savoir: : les prestations que les nécessités de la défense nationale ou de la sécurité publique exigent qu'elles soient tenues secrètes; les prestations urgentes liées à la défense du territoire, la sécurité de la population ou la sécurité de la circulation routière, aérienne ou maritime;  les nécessités techniques;  les offres inacceptables;  la défaillance du titulaire du marché;  et le besoin de prestations supplémentaires dans une limite de 10 pour cent; les brevets d'invention;  urgences impérieuses nées de circonstances imprévisibles; et les marchés de définition (c'est-à-dire les marchés préliminaires qui précèdent les marchés d'études). 


� Décret n° 2-75-840 du 30 décembre 1975 portant réforme de la Commission des marchés.


� Décret n( 2-81-489 du 27 mai 1982 portant application de la Loi n( 10.181 réglementant les industries de montage de véhicules automobiles.


� CKD signifie "completely  knocked down" et désigne l'importation de voitures en pièces;  le montage devant se faire dans le pays de destination.


� Les dispositions relatives aux exonérations accordées à la voiture "économique" sont précisées dans la Loi de finances de 1995.  Voir OMC (1996) pour de plus amples détails.


� Il s'agit des marchandises importées dans le cadre d'un financement extérieur;  des biens d'équipement et outillages importés dans le cadre de contrats "clés en mains" ou d'un programme d'investissement prévoyant la souscription de l'assurance à l'étranger;  du pétrole brut, gaz et gazoil;  du bois;  et des génisses.  Office des changes (non daté(d)).


� Article 19 de la Loi n°13-89 relative au commerce extérieur, promulguée par le dahir  n° 1-91-261 du 9 novembre 1992, telle qu'elle a été modifiée et complétée par la loi n° 3-96 promulguée par le dahir n° 1-97- 63 du 12 février 1997.  Selon la loi, des mesures de restrictions quantitatives à l'exportation (comme à l'importation) peuvent être mises en oeuvre lorsqu'il s'agit de: sauvegarder la moralité, la sécurité, l'ordre public, et la santé des personnes;  protéger la faune, la flore, le patrimoine historique, archéologique et artistique national; ou préserver la position financière extérieure du pays (article 1).


� Circulaire de l'Office des changes n° 1606 du 21 septembre 1993.


� Office des changes (non daté(c)).


� Circulaire n° 1620 aux banques intermédiaires agréées, Rabat, le 7 octobre 1994, disponible sur: http://www.oc.gov.ma/OC/Circulaires/1620.htm [20.09.2002].


� Article 18 de la Loi n°13-89 relative au commerce extérieur, promulguée par le Dahir  n° 1-91-261 du 9 novembre 1992, telle qu'elle a été modifiée et complétée par la Loi n° 3-96 promulguée par le Dahir n° 1-97- 63 du 12 février 1997.


� Sont également dispensées, les exportations ne donnant pas lieu à paiement: l'exportation de marchandises afin de combler ou remplacer des produits manquants ou défectueux et en vue de tests et d'analyses auprès de laboratoires à l'étranger; et la réexportation de marchandises retournées à l'exportateur marocain pour complément de façon et de marchandises défectueuses ou non conformes à la commande.


� Office des changes (non daté(a)).


� Circulaire n° 1617 aux banques intermédiaires agréés, Rabat, le 25 juillet 1994, disponible sur: http://www.oc.gov.ma/OC/Circulaires/1617.htm [20 septembre 2002].


� Arrêté du Ministre de l'industrie, du commerce, de l'énergie et des mines n° 760-01 du 12 avril 2001 complétant l’Arrêté n° 138-94 fixant la liste des marchandises faisant l’objet des mesures de restrictions quantitatives à l’importation et à l’exportation.


� Article 8, Titre II du Décret n° 2-93-415 du 2 juillet 1993 pris pour l'application de la Loi n° 13-89 relative au commerce extérieur tel que modifié et complété par le Décret n° 2-99-1261 du 4 mai 2000.


� Groupe OCP (non daté).


� MINEFI-DREE (2002f).


� La ZFE de Tanger-Boukhalef a été établie par Décret n° 2-96-511 du 10 novembre 1997; son règlement intérieur a été approuvé par un arrêté ministériel du 5 juin 2000.  Elle a été créée dans le cadre du programme prioritaire de l'infrastructure d'accueil qui prévoyait également un autre projet de ZFE de 300 hectares à Nador (Décret n° 2-96-512 du 20 novembre 1997). [Prière d'indiquer si lLa ZFE de Nador n'est pas encoredéjà opérationnelle].


� 40 entreprises sont en activité, 29 en constitution, 11 ont été autorisées et 29 ont le contrat en cours. MINEFI-DREE/Trésor (2002), Zones franches et places financières offshore au Maroc, Disponible sur http://www.dree.org/maroc (10.07.2002).


� Le règlement des opérations réalisées à l’intérieur des zones franches peuvent être effectuées uniquement en devises convertibles.


� Office pour le développement industriel (non daté).


� MINEFI-DREE (2002f).


� Ministère de l'industrie, du commerce et des télécommunications (non daté).  En 1996, pendant le dernier Examen des politiques commerciales du Maroc, le nombre de ces zones était de 24.


� Office pour le développement industriel, Entreprendre au Maroc, (non daté), Rabat. Les pouvoirs publics s'engagent à aider les promoteurs des zones industrielles dans l'acquisition des terrains à des conditions avantageuses et à contribuer à la mise en place des équipements hors-site nécessaires aux branchements des parcs aux infrastructures d'énergie, d'eau et d'assainissement.


� Les autres garanties concernent essentiellement les facilités de cautionnement mises en place en faveur des entreprises exportatrices (par exemple, la caution mixte, la caution globale, et la caution sur engagement des entreprises exportatrices).  Sont exclues de ces régimes les marchandises prohibées (section 3) iii) ci-dessus).


� Office pour le développement industriel (non daté).


� Office pour le développement industriel (non daté).


� Ministère de l'industrie, du commerce, de l'énergie et des mines (2001a).


� Ministère de l'industrie, du commerce, de l'énergie et des mines (2001a).


� Office des changes (non daté(b)).


� La SMAEX a été créée en 1987 sous forme de société d’économie mixte. Sa structure financière est composée de fonds propres  (56,6 millions de DH), d'un fonds spécial de réserve (68,5 millions de DH) et d'un fonds public de réserve (186 millions de DH).  Centre marocain de promotion des exportations (non daté).


� Office des changes (non daté(b)).


� Centre marocain de promotion des exportations (non daté). 


� Office des changes (non daté(b));  et Centre marocain de promotion des exportations (non daté). 


� Centre marocain de promotion des exportations (non daté).


� La circulaire de l’Office des changes n° 1613 du 28 décembre 1993 a donné délégation aux banques marocaines pour effectuer, par débit de CCPEX ou de comptes en devises, le règlement des primes et commissions dues au titre de ces contrats d’assurances.


� Le Comité interministériel des foires et expositions regroupe les ministères concernés et les associations professionnelles à caractère général et sectoriel.


� Centre marocain de promotion des exportations, information en ligne, disponible sur:  http://www.cmpe.org.ma/export.htm [23 septembre 2002].


� Le montant total de l'ensemble des comptes ne doit cependant pas dépasser 20 pour cent des devises rapatriées.


� Décret n° 2-00-129 du 16 mars 2000 portant création du compte d'affectation spéciale n° 3.1.04.04 intitulé " Fonds Hassan II pour le développement économique et social", Dahir n° 1-02-02 du 29 janvier 2002 portant promulgation de la Loi n° 36-01 portant création du Fonds Hassan II pour le développement économique et social et son Décret d'application n° 2-02-93 du 12 mars 2002.  


�  Il s'agit des secteurs tels que le textile (filature, tissage et finissage);  l’électronique;  la confection et la bonneterie;  la sous-traitance automobile (fabrication de composants automobiles et mécanique de précision);  le cuir;  le tourisme;  la pêche;  et la préservation de l'environnement par le traitement, le recyclage et la valorisation industrielle des déchets. 


� La prise en charge du coût du terrain se fait sur la base d’un coût maximum de 250 DH/m2 et celle du coût des bâtiments sur la base d'un coût maximum de 1500 DH/m2.  La contribution peut être de 100 pour cent si elle se limite seulement à l'acquisition foncière.  AMITH (2002), Lettre bimensuelle d'information de l'AMITH, n° 6, mars 2002, disponible sur: http://www.amith.org.ma/Actualite/PresseMaison.asp.


� Le soutien du prix à la consommation des produits pétroliers et du gaz était accordé pour la période allant de juillet 1999 à décembre 2000.  Pendant cette période, la Caisse de compensation a déboursé un montant de plus de 7 milliards de DHau titre du soutien du prix à la consommation des produits pétroliers et du gaz. Les subventions pour les huiles alimentaires ont été éliminées en novembre 2000.


� Sous réserve des dispositions des articles 3, 4, 5 et 83 de la Loi n° 06-99 sur la liberté des prix et la concurrence, les prix des produits agricoles sont déterminés par le jeu de la libre concurrence.  Toutefois, la réglementation des prix de certains produits (farine nationale de blé tendre, sucre, tabac brut ou manufacturé) peut être maintenue pour une période transitoire de cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur de la Loi n° 06-99 (2001) (section ii) a)).


� Loi n° 06-99 sur la liberté des prix et de la concurrence (entrée en vigueur le 6 juillet 2001), et son décret d’application n° 2-00-854 du 17 septembre 2001 [prière de fournir le texte du décret].  Ils remplacent la Loi 008-71 sur la réglementation et le contrôle des prix et les conditions de détention et de vente des produits et marchandises.


� Afin de compléter la Loi sur la concurrence, uUne nouvelle législation sur la protection des consommateurs est en cours d'adoption [prière d'indiquer si cette législation a été adoptée].


� L'article 10 établit comme seuil de contrôle 40 pour cent de part de marché. 


� Il doit être consulté sur les textes réglementaires pouvant restreindre la concurrence,; et préalablement à la fixation des prix et des conditions de vente,; et à l'octroi des aides de l'État ou des collectivités locales.


� Il s'agit de produits et services suivants:  farine nationale de blé tendre;  sucre;  tabac brut;  tabac manufacturé;  électricité;  eau potable;  assainissement; combustibles liquides ou gazeux; poisson industriel; produits pharmaceutiques et à usage vétérinaire; poches de sang et ses dérivés; actes pratiqués par les sages - femmes;  infirmiers et infirmières du secteur privé;  honoraires médicaux et vétérinaires;  chirurgie dentaire;  analyses médicales; journaux quotidiens;  livres scolaires; actes des huissiers de justice; actes hébraïques;  transport ferroviaire et routier de voyageurs et de marchandises;  transport aérien intérieur de voyageurs;  transport urbain de personnes;  docks–silos; entrepôts frigorifiques;  pilotage et remorquage portuaires; assurance automobile obligatoire;  commissionnement des intermédiaires d'assurances;  et annonces et insertions légales, judiciaires et administratives. .  Cette réglementation peut être maintenue pour une période transitoire de 5 ans à compter de la date d'entrée en vigueur de la Loi n° 06-99 (2001).


� Elles se repartissent entre 173 établissements publics à caractère administratif,; 51 établissements publics à caractère industriel et commercial et 517 sociétés anonymes.


� Par la suite, d'autres entreprises ont été ajoutées à la liste, augmentant ainsi le nombre d'entreprises privatisables à 124.


� Plusieurs décrets d'application ont également été adoptés concernant, entre autres: les modalités juridiques et financières des transferts; les pouvoirs du Ministre chargé de la mise en oeuvre des transferts, de la Commission des transferts ou de l'Organisme d'évaluation; la procédure du droit de préemption et la participation des retraités des entreprises objet du transfert; et les méthodes de transfert et d'évaluation.


� Entre février 1993 et juin 1995, 16 sociétés et 16 hôtels avaient déjà été privatisés dont huit sociétés et quatre hôtels entièrement ou partiellement rachetés par des étrangers.


� L'attribution directe a été appliquée dans le cas des cessions d'actions aux salariés, à la suite d'appels d'offres infructueux, afin de respecter un droit de préemption ou une priorité, ou avec l'ouverture des activités concernées à la concurrence.


� Décret n° 2-90-577 du 16 octobre 1990 pris pour l'application de l'article 7 de la Loi n° 39-89 autorisant le transfert d'entreprises publiques au secteur privé, tel qu'il a été modifié et complété par le Décret n° 2-99-125 du 14 mai 1999. 


� Décret n° 2-90-402 du 16 octobre 1990 pris sur le fondement de l'habilitation prévue par l'article cinq de la Loi n° 39-89 autorisant le transfert d'entreprises publiques au secteur privé, tel qu'il a été modifié et complété par la Loi n° 35-98, promulgué par Dahir n° 1-99-132 du 13 mai 1999.


� L'entrée en vigueur du PCT au Maroc date du 8 octobre 1999.


� Cette loi est en vigueur depuis le janvier 200118 novembre 2000.


� Dahir n° 1-00-91 du 15 février 2000 portant promulgation de la Loi n° 17-97 relative à la protection de la propriété industrielle (3 janvier 2000).  Un projet de décret d'application a déjà été finalisé préparé.  [Prière d'indiquer pour quand le Maroc prévoit l'adoption de ce décret].


� La législation marocaine en matière de propriété intellectuelle a été reconnue conforme après son examen par le Conseil des ADPIC (juin 2001).  D'autres lois contiennent des dispositions relatives à la protection de la propriété intellectuelle:  la Loi sur la Liberté des prix et de la concurrence (2000); le Code des douanes (2000); le Code de commerce (1995), le Code pénal (1962); et le Code des obligations et des contrats (1913).


� Dahir n° 1-00-71 du 15 février 2000 portant promulgation de la Loi n° 13-99 portant création de l'Office marocain de la propriété industrielle et commerciale, et le Décret n° 2-99-71 du 16 9 mars 2000 pris pour son application.


� Décret n° 2-64-406 du 8 mars 1965 portant création du Bureau marocain du droit d'auteur.


� OMC (1996).


� La Loi n° 53-95 instituant les tribunaux de commerce (articles 18-25).


� Il en est ainsi quand l'intérêt de la santé publique l'exige, par exemple, dans le cas des médicaments mis sur le marché marocain en quantité ou en qualité insuffisante ou lorsque les prix sont anormalement élévés.


� Le Registre central du commerce attribue et protège l'enseigne ou la dénomination choisie par le commerçant ou la société commerciale.  Le Registre central du commerce délivre un certificat négatif  pour indiquer la non-existence antérieure de l'enseigne ou de la dénomination demandée, ce qui donne à son détenteur le droit exclusif d'utiliser la dénomination ou l'enseigne pendant une année.  L'utilisation effective d'une enseigne ou d'une dénomination est obligatoirement soumise à l'obtention de certificat négatif (articles 42 et 45 du Code de commerce).  Toutefois, le bénéficiaire de certificat perd cette protection s'il ne s'inscrit pas au registre du commerce dans un délai d'un an  (article 74 du Code du commerce) ou n'en fait pas d'usage effectif pendant 3 ans (article 73 du Code du commerce). 


� Le Décret d'application ce cette loi (Décret n° 2-01-2324) a été adopté le 12 mars 2002. 


� Documents de l'OMC, IP/Q/MAR/1, IP/Q2/MAR/1, IP/Q3/MAR/1, IP/Q4/MAR/1 du 8 janvier 2002.
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Graphique III.3
Répartition des droits NPF appliqués par secteur (CITI définitions)a, 2002

Nombre de lines

a


Source:

Les chiffres entre parenthèses correspondent au pourcentage du total des lignes.
10-20% inclus les lignes tarifaires supérieures à 10% et inférieures ou égales à 20%

Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur les données communiquées par les autorités marocaines.

Franchise de droits

0- 10%

10- 20%

20- 30%

30- 40%

40- 50%

>50%

0,1

0,0

5,3

0,0

4,8

19,6

20,1

13,3

41,0

13,5

13,7

10,8

37,8

5,3

6,3

17,5

3,2

27,2

26,3

15,1

8,0

34,0

31,8

31,7

9,3

0,0

2,1

2,4

10

3266

2278

1045

4387

5282

408

0

3147

2111

829

4256

4986

331

10

9

77

71

6

15

0

0

110

89

145

125

281

77



Sheet1

				Duty Free		0- 10%		10- 20%		20- 30%		30- 40%		40- 50%		>50%		freq

		All products		43.3683145783		12.0242761411		15.38753319		22.1772664054		1.2517385257		3.2747502845		0.0379314705		7909		97.5218105955

		Manufacturing		42.1		12.1		15.8		23.1		1.3		3.5		0.0		7476.0		97.9534510433

		Mining		91.3		8.7		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		103.0		100

		Agriculture		55.9		11.2		11.6		7.6		0.6		- 0		- 0		329.0		86.9300911854

				Franchise de droits		0- 10%		10- 20%		20- 30%		30- 40%		40- 50%		>50%		freq

		Tous produits		10.0		3266.0		2278.0		1045.0		4387.0		5282.0		408.0		7909		16268

		Manufacturés		0.0		3147.0		2111.0		829.0		4256.0		4986.0		331.0				15329

		Produits miniers		10.0		9.0		77.0		71.0		6.0		15.0		0.0		103.0		188

		Agriculture		0.0		110.0		89.0		145.0		125.0		281.0		77.0		329.0		750

		Description		FREQ		AVG		STD		Duty Free		0.1- 10		10.1- 20		20.1- 30		30.1- 40		40.1- 50				50.1- 60		60.1- 70		70.1- 80		80.1- 90		90.1- 100		>100

		Agriculture, hunting, forestry & fishing		827		39.9		38.5		0.0		13.3		10.8		17.5		15.1		34.0				4.4		0.0		0.2		0.0		0.0		4.7

		Mining and quarrying		188		22.1		10.7		5.3		4.8		41.0		37.8		3.2		8.0				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0

		Manufacturing		15660		33.2		23.8		0.0		20.1		13.5		5.3		27.2		31.8				0.7		0.0		0.3		0.0		0.0		1.1

		Electrical energy		1		17.5		0.0		0.0		0.0		100.0		0.0		0.0		0.0				0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0

				16676		42.6		22.4		0.1		19.6		13.7		6.3		26.3		31.7				0.9		0.0		0.3		0.0		0.0		1.3

		Description								10		3266		2278		1045		4387		5282		408

		Agriculture, hunting, forestry & fishing								0		110		89		145		125		281		77		36		0		2		0		0		39

		Mining and quarrying								10		9		77		71		6		15		0		0		0		0		0		0		0

		Manufacturing								0		3147		2111		829		4256		4986		331		108		1		49		1		0		172

		Electrical energy								0		0		1		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

				16676		10.0		3266.0		2278.0		1045.0		4387.0		5282.0		408.0						144		1		51		1		0		211

				15660		0.0		3147.0		2111.0		829.0		4256.0		4986.0		331.0

				188		10.0		9.0		77.0		71.0		6.0		15.0		0.0

				827		0.0		110.0		89.0		145.0		125.0		281.0		77.0

						0.1		19.6		13.7		6.3		26.3		31.7		2.4

						0.0		20.1		13.5		5.3		27.2		31.8		2.1

						5.3		4.8		41.0		37.8		3.2		8.0		0.0

						0.0		13.3		10.8		17.5		15.1		34.0		9.3





Sheet2

		





Sheet3

		






_1111814161.xls
Chart1

		France

		Maroc

		Arabie Saoudit

		Grande Bretagne

		Suisse

		Japon

		Etats-Unis

		Qatar

		Espagne

		Portugal

		Autres



Graphique III.5
Recettes des privatisations par pays

Source:

Ministère de l'économie, des finances, de la privatisation et du tourisme, Direction de la privatisation (2002), Guide de la privatisation.
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Graphique III.1
Evolution du droit de douane variable sur le froment dura, 2002

Pourcent

Prix à l'importation en DH/Tonne

a



Source:

Il s'agit du froment (blé) dur autres que de semence. Le taux applicable est de 21% ou, lorsque la valeur déclarée est inférieure à 2 700DH/tonne, un droit additionnel de 93% est appliqué à la différence entre le seuil fixé (2 700DH/tonne) et la valeur déclarée.

Secrétariat de l'OMC sur la base des informations fournies par les autorités marocaines.
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Graphique III.4
Progressivité des droits, 2002

Pour cent
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Note:

Source:

Les groupes de produits sont définis par la CITI à deux chiffres.

 Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités marocaines.
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